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Résumé 

La décarbonation des secteurs économiques au Québec et la croissance de la population 

créeront des besoins additionnels substantiels en électricité de l’ordre d’une centaine de 

térawattheures supplémentaires à l’horizon 2050. Or, Hydro-Québec, cet acteur clé du secteur 

de l’électricité, perçoit la gestion de la pointe de demande d’électricité comme un obstacle 

presque insurmontable à une électrification accrue du Québec. Cette pointe représente une 

contrainte forte pour le dimensionnement des capacités de production, transport et distribution 

de l’électricité, même si elle ne représente qu’une centaine d’heures, au maximum, durant l’hiver. 

Les solutions actuellement proposées, comme la tarification dynamique, sont inadaptées pour 

gérer la pointe hivernale ; d’autres, comme la biénergie électricité–gaz naturel, sont 

incompatibles avec la carboneutralité. Au-delà des mesures de contrôle de la demande globale, 

il est crucial de développer rapidement des stratégies de gestion de pointe compatibles avec les 

objectifs climatiques à long terme et qui permettent de diminuer, d’éliminer ou de contourner 

cet obstacle. La pointe hivernale que connaît le Québec deviendra la norme à travers le Canada 

et dans le nord des États-Unis. Dans ce contexte, le développement d’une stratégie pour relever 

les défis liés à l’électrification massive est non seulement un élément central de toute trajectoire 

vers l’objectif de carboneutralité annoncé par le gouvernement du Québec, mais est également 

une façon de mettre le Québec dans une position de leader.  

 

Proposition de départ 

Nous proposons d’explorer un cadre réglementaire soutenant une répartition alternative des 
responsabilités pour la gestion de la pointe et soutenant une approche de gestion 
décentralisée. 

Les clients visés par cette réglementation devraient être, en premier lieu, tous ceux 
nouvellement branchés, incluant ceux du secteur multirésidentiel, commercial, institutionnel, 
manufacturier et industriel. Ceux-ci auraient alors l’entière responsabilité de la gestion de 
la pointe hivernale. 

Dans le processus de développement de cette réglementation, plusieurs éléments doivent être 
définis et évalués : 

• les critères permettant de définir ce qu’est la pointe de demande au Québec, et ce qu’est 

un événement de pointe (période de l’année, critère de puissance, de température, de 

localisation…), ainsi que leurs impacts sur les différents secteurs concernés ; 

• des répartitions alternatives des responsabilités pour la gestion de pointe favorisant des 

approches plus décentralisées (rôle des gouvernements — le provincial, les 

municipalités, d’Hydro-Québec, des citoyens, d’autres acteurs) ; 

• différentes options technologiques telles que les systèmes de stockage décentralisés 

(thermique, chimique), les systèmes de chauffage à faibles émissions ayant un faible 

impact sur la pointe (exemple : les thermopompes géothermiques), 

l’autoconsommation, l’amélioration de la performance énergétique des bâtiments 

(enveloppe, systèmes de chauffage, ventilation et air climatisé, méthodologie de gestion 

de la consommation), les nanoréseaux et microréseaux ; 

• la compatibilité avec nos engagements climatiques. 
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1 Synthèse des enjeux 

La carboneutralité à l’horizon 2050 implique nécessairement une forte croissance 

de la demande d’électricité. 

La décarbonation des secteurs économiques au Québec créera des besoins additionnels en 

électricité. Plusieurs exercices de modélisation indiquent que cette augmentation sera de 

grande ampleur, de l’ordre d’une centaine de térawattheures supplémentaires à 

l’horizon 2050, soit entre 50 % et 65 % de l’électricité qui est présentement consommée 

au Québec (Dunsky, 2021 ; Langlois-Bertrand et al., 2021). Les exercices de modélisation arrivent 

à ce constat en appliquant toutes les mesures de productivité énergétique et d’efficacité 

énergétique économiquement rentables, à tissu industriel constant.  

Or, dans la réalité, la productivité et l’efficacité énergétiques ne livrent jamais aux niveaux 

optimaux. De même, l’arrivée de nouvelles industries et une croissance de la population plus 

forte que ce qui était prévu ces dernières années devraient contribuer à augmenter de manière 

significative la demande en électricité par rapport à ce qui est déjà projeté. Il est donc certain 

que les besoins additionnels en électricité dépasseront les projections à l’horizon 2050 et 

même bien avant. 

Il existe un fossé entre les plans d’investissements des services publics 

d’électricité et les trajectoires de décarbonation. 

Une récente étude (Edom et al., 2022) menée par l’IET a souligné et quantifié l’ampleur du 

décalage entre la planification actuelle des investissements des services publics d’électricité 

des provinces du centre et de l’est du Canada, incluant le Québec, et les efforts qu’il faut fournir 

pour atteindre les objectifs climatiques des gouvernements provinciaux et fédéral. Ces 

services publics d’électricité ont tendance à minimiser la croissance de la demande 

d’électricité. Cela peut être dû au fait qu’on observe dans les documents de planification de 

ces services publics, un manque de vison à long terme concernant les trajectoires possibles 

qu’il serait souhaitable d’adopter pour soutenir les efforts de décarbonation par 

l’électrification. Par ailleurs, cette planification semble sous-estimer la volonté des citoyennes, 

des citoyens, et des entreprises de contribuer à la décarbonation de notre société. 

Des chantiers urgents doivent être mis en œuvre pour outiller les différents 

acteurs de la transition énergétique. 

Après l’analyse des données recueillies à travers la documentation et des ateliers de 

consultation d’experts, l’étude a identifié six chantiers urgents à traiter afin de lever des 

freins majeurs à la transition énergétique, et d’outiller les acteurs de cette transition. Ces 

six chantiers visent la réglementation, la tarification, la gestion de la demande, les données, le 

soutien à la mise en œuvre, la résilience, et la gestion de la pointe de demande d’électricité.  

La gestion de la demande de pointe dans un contexte de décarbonation est un 

défi à relever rapidement. 

Pour une configuration de réseau électrique classique (production centralisée avec 

écoulement de puissance vers les sites de consommation), la pointe de demande d’électricité 



 

2 

est souvent une contrainte forte pour le dimensionnement des capacités de production, 

transport et distribution de l’électricité. Au Québec, cette pointe se produit en hiver pour 

une durée totale d’environ 100 heures, soit un peu plus de 1 % de l’année. Alors que le 

Québec dispose de suffisamment d’énergie électrique (TWh) pour avancer rapidement sur 

l’électrification, cette pointe présente un enjeu de puissance (GW) qui est perçu par Hydro-

Québec1, l’un des acteurs clés du secteur de l’électricité, comme un obstacle presque 

insurmontable à une électrification accrue du Québec. Les solutions actuellement 

proposées, comme la tarification dynamique, sont inadaptées pour gérer la pointe hivernale ; 

d’autres, comme la biénergie électricité–gaz naturel, sont incompatibles avec la 

carboneutralité.  

Au-delà des mesures de contrôle de la demande globale, il est crucial de développer 

rapidement des stratégies de gestion de pointe compatibles avec les objectifs 

climatiques à long terme et qui permettent de diminuer, d’éliminer ou de contourner cet 

obstacle lié historiquement au chauffage des bâtiments, mais qui, avec l’électrification, voit de 

nouveaux usages l’impacter, comme la recharge des véhicules électriques. 

Positionner le Québec comme un leadeur de la décarbonation en Amérique du 

Nord. 

La pointe hivernale que connaît le Québec deviendra la norme à travers le Canada et 

dans le nord des États-Unis, où l’électrification des services fera en sorte que les pointes de 

demande vont de plus en plus s’aligner en périodes hivernales. Dans ce contexte, le 

développement d’une stratégie pour relever les défis liés à l’électrification massive est 

non seulement un élément central de toute trajectoire vers l’objectif de carboneutralité 

annoncé par le gouvernement du Québec, mais est également une façon de mettre le 

Québec dans une position de leader pour définir les solutions et la réglementation 

encadrant la pointe hivernale, et créer un écosystème d’entreprises capables d’offrir des 

services aux autres territoires qui feront face à des circonstances similaires.  

  

 
1 Hydro-Québec a subi en 2021 une restructuration qui a éliminé les différentes divisions et réorganisé 
les services en groupes. Toutefois pour différencier le producteur du distributeur, lorsque cela contribue 
à la clarté du texte, les expressions Hydro-Québec Production et Hydro-Québec Distribution seront 
utilisées. 
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2 Portrait actuel de la demande énergétique au Québec 

2.1 La demande en énergie 

En 2020, la consommation totale d’énergie au Québec a été impactée par les changements 

d’habitudes dus au contexte de crise sanitaire de la covid-19. Cette consommation a été de 

470 TWh (1693 PJ), l’électricité représentant 42 % de ce total, les combustibles fossiles 50 % 

et les biocombustibles 8 %. Le plus gros consommateur d’énergie dans la province est le 

secteur industriel (35 %), suivi du transport (24 %) et des bâtiments (35 %) (Whitmore & Pineau, 

2023). 

 

Source : Adapté de (Whitmore & Pineau, 2023) 

 
Dans les bâtiments résidentiels, plus de 65 % de l’énergie consommée pour le chauffage 

d’espace est de l’électricité (Ressources naturelles Canada, 2022 b). Cette situation est un héritage 

des campagnes de commercialisation de l’électricité menées par Hydro-Québec dans les 

années 1980 (Hydro-Québec, 2002). Pour les bâtiments institutionnels et commerciaux, c’est le 

gaz naturel qui est prépondérant, 57 % en 2019 (Ressources naturelles Canada, 2022a). Dans le 

transport, les hydrocarbures comblent plus de 96 % de la demande énergétique, tandis que 

dans le secteur industriel l’électricité est le principal vecteur énergétique consommé (50 % en 

2020), suivi du gaz naturel (22 %), des biocombustibles (15 %) et des produits pétroliers (10 %) 

(Whitmore & Pineau, 2023).      

Au Québec, le pic de demande d’électricité est saisonnier et, généralement, concentré sur une 

centaine d’heures. Il a lieu en hiver, typiquement au mois de janvier ou février. En 2023, la 

Figure 1 : Consommation d’énergie au Québec en 2020 par forme d’énergie (à gauche), et par 
secteur (à droite) 
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pointe, qui s’est étirée sur une quarantaine d’heures tout au plus, a atteint près de 42 500 MW, 

soit plus de 87 % de la puissance installée d’Hydro-Québec2 (Soleil, 2023).  

 

2.2 La production, l’importation et l’exportation d’énergie 

Le Québec est la province qui produit le plus d’électricité au Canada, avec une production 

annuelle de 212 TWh3 en 2021 (Gouvernement du Canada, 2022 ; Hydro-Québec, 2022e). La quasi-

totalité de la production d’électricité (99 %) est assurée par des sources d’énergie 

renouvelable, soit l’hydroélectricité, et l’énergie éolienne. En 2021, ces deux sources ont 

représenté 94 % et 5 % de la production totale (Whitmore & Pineau, 2023). La biomasse est aussi 

une source d’énergie locale qui sert à produire de l’électricité, environ 1 TWh, mais surtout des 

biocombustibles pour le chauffage dans les bâtiments et pour la chaleur industriel, au total un 

peu plus de 150 PJ de biocombustibles ont été consommés en 2019 (Whitmore & Pineau, 2023). 

Le principal producteur d’électricité est Hydro-Québec, mais il y a plusieurs producteurs privés 

qui détiennent et opèrent des parcs éoliens, des centrales de cogénération à la biomasse et 

au biogaz, ainsi que de la petite hydraulique. L’unique autre producteur de grande 

hydraulique au Québec est Rio Tinto Alcan dans la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean. 

La province importe la totalité des combustibles fossiles qu’elle consomme (pétrole brut, gaz 

naturel, charbon). Les produits pétroliers bruts, qui proviennent entièrement des États-Unis et 

d’autres provinces canadiennes, sont raffinés localement dans les deux raffineries présentes 

sur le territoire. Le Québec importe également une partie de son électricité, en provenance 

principalement des chutes Churchill de Terre-Neuve-et-Labrador (environ 112 PJ soit 31 TWh). 

Le Québec exporte des produits pétroliers raffinés (PPR) et de l’électricité, en 2020, ce sont 

261 PJ et 131 PJ (soit 36,4 TWh) respectivement qui ont été exportées. 

 
2 Cela inclut les sites de production appartenant à Hydro-Québec et situés au Québec, les sites de 
productions au Québec des producteurs privés qui approvisionnent Hydro-Québec, ainsi que la 
centrale de Churchill Falls. 
3 Cette valeur n’inclut pas la production des producteurs industriels qui font de l’autoconsommation. 
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Source : Adapté de (Whitmore & Pineau, 2023) 

 

2.3 La structure du marché de l’électricité au Québec 

La distribution et le transport d’électricité sont réglementés par la Régie de l’énergie. Hydro-

Québec, une société d’État, détient un quasi-monopole sur la production, le transport et la 

distribution d’électricité. En 2021, les divisions Hydro-Québec ont été abolies et réorganisées 

au sein de groupes. Les quatre principaux groupes sont : Stratégie et développement ; 

Planification intégrée des besoins énergétiques et risques ; Infrastructures et système 

énergétique ; et Exploitation et expérience client. 

En plus du réseau principal de distribution d’électricité, il existe neuf réseaux municipaux et un 

réseau coopératif qui, ensemble, achètent chaque année environ 4,5 TWh d’énergie électrique 

à Hydro-Québec. Si la production d’électricité pour la consommation intérieure et 

l’exportation est dominée par Hydro-Québec, la province compte également de nombreux 

producteurs indépendants qui gèrent notamment des parcs éoliens, des centrales de 

cogénération à la biomasse et au gaz et des petites centrales hydroélectriques. La plupart des 

Figure 2 : Flux énergétiques au Québec en 2020 
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producteurs indépendants ont signé des contrats d’approvisionnement avec Hydro-Québec 

Distribution, à l’exception du contrat de Churchill Falls qui est géré par Hydro-Québec 

Production. 

2.4 Les importations et les exportations 
Le Québec a des interconnexions avec trois autres provinces canadiennes, soit le Nouveau-

Brunswick, Terre-Neuve-et-Labrador et l’Ontario, ainsi qu’avec deux régions américaines, soit 

l’État de New York et la Nouvelle-Angleterre. Les infrastructures de transport interprovinciales 

et internationales servent généralement autant pour l’importation que pour l’exportation 

d’électricité, à l’exception de l’interconnexion avec Terre-Neuve-et-Labrador qui est 

exclusivement utilisée pour importer de l’électricité produite par la centrale de Churchill Falls.  

Le Québec est un exportateur net d’électricité. En 2022, il a importé un total de 35,1 TWh, 

principalement de Terre-Neuve-et-Labrador (98 %), et exporté environ 36 TWh, dont plus de 

60 % sont allés vers la Nouvelle-Angleterre et l’État de New York.  

Les contrats d’exportation actifs sont avec : 

• le Vermont : 1,3 TWh jusqu’en 2038; 

• le Nouveau-Brunswick : 2,4 TWh par an de 2020 à 2040 ; 

Les deux plus récents contrats d’exportations obtenus par Hydro-Québec sont avec : 

• la Nouvelle-Angleterre : 9,45 TWh par an pendant 20 ans. La date de début de livraison 

initialement prévue en 2022 a été repoussée à une date indéterminée à cause de 

l’opposition rencontrée dans l’état du Maine ; 

• New York : 8 TWh par an pendant 25 ans. Le début des livraisons est prévu en 2025 

(Bouchet & Pineau, 2020). 

Ces contrats à long terme représentent un peu plus de 20 TWh d’exportation par année, soit 

l’équivalent d’environ 55 % de l’énergie exportée en 2022. Une fois que les livraisons de ces 

trois contrats seront actives, cela changera de la tendance actuelle qui est que le Québec 

exporte son électricité en grande majorité sur les marchés à très court terme (day-ahead, et 

real-time). 

2.5 Les infrastructures électriques 

La puissance installée au Québec est d’un peu plus de 43 000 MW4. Le Québec compte 

quarante-cinq centrales hydroélectriques de plus de 100 MW, et quarante-trois parcs éoliens. 

À cela s’ajoutent de nombreuses centrales hydroélectriques de moins de 100 MW, des 

centrales de cogénérations (biomasse et biogaz), et des centrales au diesel (alimentant les 

réseaux autonomes), en plus d’une centrale fonctionnant au gaz naturel qui est sollicitée pour 

répondre à la demande de pointe hivernale. Plus récemment, deux centrales photovoltaïques 

ont été mises en service. 

 
4 43 052 MW = Puissance installée HQ + Producteurs indépendants = 37 439 MW + 5 613 MW. À cela 
s’ajoute les 5428 MW de Churchill Falls pour un total de 48 480 MW (Hydro-Québec, 2023a) 
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Dans la province, les principales infrastructures de production sont situées loin des zones de 

consommation, le réseau de transport d’électricité forme donc une sorte de « V » (Figure 3). La 

production se situe aux extrémités du « V », dans le nord, et la consommation est localisée à la 

base du « V », vers le sud. Ce réseau de transport d’électricité, qui est géré par Hydro-Québec, 

est un des plus vastes de l’Amérique de Nord (Hydro-Québec, s. d.-a).  

 
Figure 3 : Infrastructures électriques d’Hydro-Québec 
Source : Adapté de (Hydro-Québec, 2023a) 
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Le réseau de distribution d’Hydro-Québec compte près de 227 800 km de lignes et plus de 

630 000 transformateurs aériens. Cela ne prend pas en compte les neuf réseaux municipaux 

et la coopérative qui, ensemble, alimentent environ 160 000 abonnés. Le nombre 

d’abonnements à Hydro-Québec s’élevait à 4 508 906 pour l’année 2022. Selon le rapport de 

la vérificatrice générale de Québec sorti en décembre 2022, Hydro-Québec est confrontée à 

un vieillissement de ses actifs du réseau de distribution et à une dégradation de sa fiabilité 

(Vérificatrice générale du Québec, 2022).  

Par ailleurs, au cours de la dernière année seulement, la résilience du réseau de distribution a 

aussi été mise à l’épreuve par plusieurs intempéries causant des pannes qui ont duré plusieurs 

jours à certains endroits, avec en fin décembre 2022 une tempête de neige, et en début avril 

2023 un épisode de verglas pour ne citer que les plus récents événements météorologiques. 

 

2.6 État des lieux des chantiers d’électrification et de décarbonation 
La cible annoncée par le gouvernement du Québec pour l’horizon 2030 vise une réduction 

des émissions de GES de 37,5 % sous leur niveau de 1990. Cette cible est inscrite dans la loi 

sur la qualité de l’environnement. Cela équivaut à une réduction d’environ 24 Mt CO2 éq. entre 

2021 et 2030. Le gouvernement du Québec a aussi annoncé son objectif d’atteindre la 

carboneutralité d’ici 2050, toutefois, cet objectif n’est pas encore inscrit dans la loi. 

Les trajectoires de transition pour atteindre les objectifs se déclinent en de nombreuses cibles 

spécifiques aux différents secteurs économiques. Le gouvernement détermine le cadre et les 

principaux objectifs, puis les autres acteurs définissent leurs propres cibles et mesures. Le 

tableau ci-dessous résume les principales cibles que se sont fixés le gouvernement du Québec 

ainsi que deux acteurs clés du paysage énergétique du Québec, Hydro-Québec et Énergir. 

 

Tableau 1 : Principales cibles que se sont fixés le gouvernement du Québec, Hydro-Québec 

et Énergir dans le cadre de la lutte contre les changements climatiques, et devant contribuer à 

la réduction des émissions de GES du Québec  

Gouvernement du Québec  

Plan de mise en œuvre 2023-2028 du Plan pour une économie verte 2030 

Bâtiments 

50 % de réduction des émissions liées au chauffage des bâtiments en 2030 par rapport à 

1990 

60 % de réduction des émissions du parc immobilier gouvernemental en 2030 

Transport 

  

Avoir 2 millions de véhicules de promenade électriques en circulation au Québec d’ici 

2030 

Aucune vente de véhicules automobiles et de camions légers à essence neuf à partir de 

2035 

55 % des autobus urbains et 65 % des autobus scolaires électrifiés en 2030 

100 % des automobiles, VUS, fourgonnettes et minifourgonnettes du gouvernement et 

25 % de ses camionnettes électrifiées en 2030 

Hydro-Québec 

Mesure totalisant une réduction de 4 TWh en 2025 
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Économie 

d’énergie 
Mesure totalisant une réduction de 8,2TWh en 2029 

Production 

Accroître la capacité de production de 5 000 MW (améliorations de centrales 

hydroélectriques existantes : 2 000 MW d’ici 2035 ; éolien : 3 000 MW de projets prêts à 

être lancés à partir de 2026) 

Réseaux 

autonomes 

70 % d’énergie renouvelable d’ici 2025  

80 % d’énergie renouvelable d’ici 2030  

Transport 

Déployer 2 545 véhicules électriques ou hybrides rechargeables à l’horizon 2026 (sur un 

parc de 9 700 véhicules) 

Installer 4500 bornes de recharge standard dans les centres urbains (municipalités) d’ici 

2028 

Installer 2500 bornes de recharge rapide d’ici 2030 

Énergir 

Efficacité 

énergétique 
Accroître le nombre de projets d’efficacité énergétique 

Gaz naturel 

renouvelable 
Injecter au moins 10 % de GNR dans le réseau gazier à l’horizon 2030  

Biénergie Développer la complémentarité forte entre les réseaux gazier et électrique  

Sources : (Énergir, 2021 ; Gouvernement du Québec, 2023 ; Hydro-Québec, 2022d). 

Au Québec, la principale source d’émission de GES lors de la phase d’utilisation des bâtiments 

est très largement le chauffage d’espace et le chauffage de l’eau à partir d’équipements 

fonctionnant avec des combustibles fossiles. La cible de réduction de 50 % d’ici 2030 par 

rapport à 1990, se traduit par une réduction de 1,5 Mt CO2 éq. entre 2021 et 2030. 

Dans sa plus récente version du plan de mise en œuvre du Plan pour une économie verte 2030, 

le gouvernement du Québec estime que les mesures proposées couvrent environ 60 % du 

total des réductions d’émissions à atteindre d’ici 2030.  
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3 Le rôle de l’électricité dans l’avenir 

3.1 Les résultats des Perspectives énergétiques canadiennes : projection d’un 

avenir carboneutre pour le Québec 

Selon tous les scénarios vers la carboneutralité évalués dans les Perspectives énergétiques 

canadiennes 2021 (PEC2021) (Langlois-Bertrand et al., 2021), la quantité totale d’énergie 

consommée diminue. Toutefois, la quantité d’électricité consommée augmente, tout 

comme sa part dans le mix d’énergie finale pour atteindre environ 55 % du mix en 2050 contre 

20 % en 2019. La tendance est similaire pour le Québec où la consommation d’électricité passe 

de 202 TWh en 2019, soit 38 % de l’énergie totale consommée, à 277 TWh, soit un peu plus 

de 60 % de l’énergie totale consommée en 2050 (Tableau 2). Cette tendance se décline aussi 

dans tous les secteurs économiques (Tableau 3). 

Tableau 2 : Consommation d’énergie finale au Québec par type pour tous les secteurs* en 

2019 et projections à l’horizon 2030, 2040 et 2050 — CN50  

 
2019 

(État de l’énergie 

2022) 

2030 

(CN50 

PEC2021) 

2040 2050 

 Consommation totale 

d’énergie [PJ]  
1919 1700 1625 1634 

 Électricité [PJ]  729 682 823 998 

Électricité [TWh] 202 189 228 277 

Part de l’électricité par 

rapport à la demande 

énergétique totale  

38 % 40 % 51 % 61 % 

      * Cela n’inclut pas la consommation d’énergie pour la production d’énergie 

Sources : (Langlois-Bertrand et al., 2021 ; Whitmore & Pineau, 2022) 

 

 
Encadré 1 : Le scénario « carboneutralité à l’horizon 2050 » (CN50) des Perspectives 
énergétiques canadiennes 2021 — Horizon 2060 

 

Les objectifs des Perspectives énergétiques canadiennes 2021 — 

Horizon 2060 

Les PEC2021 visent à permettre de mieux comprendre de ce qui se passe aujourd’hui 

afin d’être davantage en mesure d’examiner de quelle façon nous pourrons créer le 

Canada de demain. Cet objectif global se décline en trois sous-objectifs : 

• Identifier des trajectoires possibles permettant d’atteindre les objectifs de 

carboneutralité que se fixent les gouvernements en fonction de différentes 
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échelles temporelles et des divers choix qui s’offrent à nous pour réaliser ces 

objectifs ; 

• Permettre une analyse détaillée des différences qui existent entre les provinces 

au sein de ces trajectoires ; 

• Fournir une analyse approfondie des principaux aspects liés à l’atteinte de la 

carboneutralité, par opposition à une simple réduction des émissions. 

Ce rapport se concentre sur la transformation qui est en cours dans le secteur 

énergétique du Canada et il étudie l’impact de celle-ci sur l’économie générale ainsi 

que sa dépendance à l’égard de diverses mesures provinciales et fédérales de 

réduction des émissions de GES.  

Une définition de la carboneutralité basée sur l’Accord de Paris 

Pour cet exercice, la carboneutralité est définie comme étant un bilan d’émissions 

nettes nul à l’échelle de la société dans les pays relevant de la juridiction de 

l’Accord de Paris en excluant les émissions positives ou négatives liées à 

l’utilisation des terres, au changement d'affectation des terres et à la foresterie. 

En vertu de celui-ci, chaque pays est responsable de l’ensemble des émissions qui sont 

générées à partir de son territoire, quel que soit le bénéficiaire final de ces émissions. 

Certains problèmes techniques entraînent des différences dans le décompte 

spécifique de ces émissions et, par extension, dans la définition précise que l’on donne 

au fait d’être « carboneutre ». L’idée générale demeure toutefois que l’on considère 

qu’une telle société n’aurait aucun impact « net » sur l’atmosphère en termes 

d’émissions de GES, ce qui limiterait sa contribution au réchauffement climatique. 

L’évaluation de trois scénarios 

Les PEC2021 se concentrent sur trois scénarios de réduction des émissions de GES qui 

mènent à la carboneutralité à des années différentes (2045, 2050, et 2060), un scénario 

de référence pour la situation de statu quo, et un scénario de référence 

supplémentaire qui prend en compte l’impact du calendrier de tarification du carbone 

jusqu’en 2030. Tous les scénarios sont analysés par l’entremise du modèle 

énergétique nord-américain TIMES (NATEM), développé et exécuté par la firme ESMIA 

Consultants.  

Le scénario utilisé comme référence dans ce rapport 

Le présent rapport aborde la question de la gestion de la pointe de demande 

d’électricité dans un contexte de décarbonation compatible avec l’objectif de 

carboneutralité à l’horizon 2050. Parmi les scénarios explorés dans les PEC2021, le 

CN50 est celui qui décrit le mieux ce contexte. Les résultats de l’optimisation basée sur 

ce scénario sont donc ceux utilisés comme projection pour analyser le rôle de 

l’électricité dans l’avenir (voir Tableau 2 et Tableau 3). 
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Le scénario CN50  

Ce scénario impose un objectif de carboneutralité pour l’ensemble de l’équivalent CO2 

émis d’ici 2050 ainsi qu’un objectif de 40 % de réduction des émissions d’ici 2030 par 

rapport à 2005. C’est le scénario qui correspond de plus près aux objectifs mis en place 

par le gouvernement fédéral actuel. 

 

 

Commentaires sur les secteurs 
Les résultats de la modélisation réalisée dans le cadre de PEC2021 montrent que les deux 

secteurs consommant le plus d’électricité à l’horizon 2050 sont l’industrie et les 

bâtiments résidentiels (Tableau 3). Le secteur de l’agriculture opère une électrification 

presque complète, l’électricité représente 94 % de l’énergie consommée à l’horizon 2050. La 

part de l’électricité dans les secteurs du bâtiment (résidentiel, commercial et institutionnel) est 

similaire, soit près de 90 % à l’horizon 2050. La demande d’électricité des bâtiments 

commerciaux et institutionnels augmente de près de 50 % alors qu’elle reste relativement 

stable pour les bâtiments résidentiels.  Le transport est le secteur qui connaît la croissance 

de demande d’électricité la plus marquée, en passant d’une demande de 448 GWh en 2019 

à environ 42 200 GWh en 2050, soit une demande environ quatre-vingt-dix fois plus élevée 

qu’en 2019.  

Tableau 3 : Consommation d’électricité par secteur et part qu’elle représente dans l’énergie totale 

consommée par secteur  

[GWh] 

Demande 

d’électricité  

2019 

Part de 

l’électricité 

2019 

Demande 

d’électricité 

2030 

Part de 

l’électricité 

2030 

Demande 

d’électricité 

2040 

Part de 

l’électricité 

2040 

Demande 

d’électricité 

2050 

Part de 

l’électricité 

2050 

Agriculture 2 239 21 % 2 432 74 % 2 549 84 % 2 708 94 % 

Commercial et 

Institutionnel 
39 553 53 % 38 534 

72 % 

49 171 

82 % 

58 607 

87 % 

Résidentiel 71 004 74 % 65 613 67 768 70 682 

Industrie 90 620 50 % 70 855 45 % 81 565 51 % 99 087 55 % 

Transport5 448 0,3 % 10 846 6 % 22 904 16 % 42 205 36 % 

Demande 

d’électricité 

totale 

203 863  188 280  223 957  273 289  

Sources : (Langlois-Bertrand et al., 2021 ; Whitmore & Pineau, 2022) 

La baisse de la demande d’électricité observée à l’horizon 2030 dans les secteurs des 

bâtiments (commercial, institutionnel, et résidentiel) et de l’industrie est principalement causée 

par une amélioration de la productivité énergétique qui découle du déploiement de 

 
5 Le secteur transport présenté ici inclut le transport de passagers, le transport de marchandises, et le 
transport hors route, pour tous les modes de transport.  
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technologies plus performantes, telles que les thermopompes, en particulier pour le chauffage 

d’espace et d’eau, et la production de chaleur industrielle de faible à moyenne température 

jusqu’à environ 150 °C. 

Bien que l’exercice de projection réalisé dans les PEC2021 ne capte que partiellement le 

phénomène de pointe de demande — en utilisant des journées types et des tranches horaires types —, il 

souligne tout de même l’ampleur de la croissance de la demande d’électricité en particulier dans les 

bâtiments commerciaux et institutionnels, et le transport. 

3.2 Perspectives d’Hydro-Québec sur l’évolution de la demande 

Dans son plus récent plan stratégique, Hydro-Québec annonce des besoins d’électricité 

supplémentaire de l’ordre de la centaine de térawattheures à l’horizon 2050 pour être en 

mesure de décarboner la société québécoise. Son dernier plan d’approvisionnement, qui 

couvre l’horizon 2023-2032, identifie plusieurs moteurs de croissance de la demande.  

Hydro-Québec classe ces moteurs de croissance de la demande en trois catégories : la 

croissance de base, les nouvelles technologies, et les secteurs émergents. La croissance de 

base inclut la croissance « naturelle » qui concerne l’augmentation de la demande causée par 

l’évolution économique et démographique, ainsi que la croissance due à l’électrification du 

chauffage des bâtiments et des procédés industriels. La catégorie « nouvelles technologies » 

regroupe la production photovoltaïque décentralisée, ainsi que l’électrification des transports. 

Enfin, la catégorie « secteurs émergents » regroupe la production d’hydrogène à faible 

émission de carbone, la filière des batteries, les centres de données, les serres, et les chaînes 

de blocs. Il est toutefois possible de réorganiser ces moteurs de demande en fonction des 

secteurs économiques suivants : les bâtiments commerciaux et institutionnels, les bâtiments 

résidentiels, et l’industrie (Tableau 4). 

Tableau 4 : Projection de l’évolution de la demande en 2032 mesurée par rapport à 2023 par Hydro-

Québec [TWh] 

  Croissance 
nette 

R
é

si
d

e
n

ti
e

l 

Nouveaux 
abonnements 

Recharge 
véhicules 
électriques    

Électrification 
du chauffage  

Autre 
Efficacité 
énergétique  

Réchauffement 
climatique 

Production 
photovoltaïque 
distribuée 8,6 

4,1 5 1 3 -3,6 -0,5 -0,4 

C
o

m
m

e
rc

ia
l Secteurs 

émergents 

Recharge 
véhicules 
électriques    

Électrification 
du chauffage  

Autre 
Efficacité 
énergétique  

Réchauffement 
climatique 

Production 
photovoltaïque 
distribuée 9,6 

5,5 2,5 1,2 3,8 -3,1 -0,3 -0,3 

In
d

u
st

ri
e

l 

Alumineries 
Sidérurgie, 
fonte et 
affinage 

Mines 
Divers 
manufacturiers 

Pétrole et 
chimie 

Pâtes et papiers Industriel PME 
6,6 

1,8 1,3 3,1 0,4 2,1 -1,1 -0,2 

Source : (Hydro-Québec, 2022c) 
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Pour répondre à ces besoins sur l’horizon 2023-2032, Hydro-Québec identifie diverses 

sources d’approvisionnement. Aujourd’hui, en plus de l’électricité patrimoniale qui comble 

80 % à 90 % des besoins, son portefeuille d’approvisionnement compte sur des contrats à long 

terme avec Hydro-Québec production, notamment le bloc patrimonial, et des producteurs 

privés, ainsi que sur des mesures de gestion de la demande, comme Hilo, la tarification 

dynamique, l’option de la gestion de puissance de la clientèle d’affaires, ou encore les options 

d’électricité interruptible avec la clientèle industrielle, qui visent une réduction d’environ 9 

TWh et de 3 000 MW d’ici l’hiver 2031-2032 (Hydro-Québec, 2022a). Enfin, le marché de court 

terme (spot) devrait combler les besoins restant à hauteur maximale de 6 TWh, et de 

1 100 MW. 
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Tableau 5 : Prévision de la contribution en puissance des usages à la pointe hivernale de 2023 à 

2032  
 Années 

[MW] 23-24 24-25 25-26 26-27 27-28 28-29 29-30 30-31 31-32 

Chauffage d’espace 

— résidentiel 
14 949 15 092 15 209 15 308 15 580 15 439 15 475 15 502 15 531 

Chauffage d’espace 

— commercial 
3 698 3 720 3 738 3 754 3 764 3 772 3 775 3 781 3 787 

Eau chaude 

résidentielle 
2 056 2 060 2 069 2 079 2 096 2 100 2 110 2 122 2 140 

Industrie 8 508 8 661 8 797 8 873 8 961 9 014 9 063 9 101 9 149 

Hydrogène / 

biométhanisation 
12 34 49 66 114 162 226 259 293 

Filière batterie 2 74 145 150 155 160 165 170 175 

Centres de 

données 
152 177 256 335 413 492 568 635 688 

Chaînes de blocs 265 280 308 328 336 336 336 336 336 

Serres 211 244 261 292 319 328 344 345 363 

Véhicules 

électriques 
166 233 298 386 510 688 940 1 282 1 799 

Photovoltaïque -1 -1 -2 -4 -4 -5 -5 -5 -4 

Autres usages 10 102 9 971 9 832 9 753 9 693 9 671 9 630 9 566 9 440 

TOTAL 40 120 40 545 40 960 41 320 41 937 42 157 42 627 43 094 43 697 

Source : (Hydro-Québec, 2022c) 

 

Selon les prévisions d’Hydro-Québec, le besoin de puissance à la pointe hivernale augmentera 

d’environ 3500 MW à l’horizon 2031-2032 pour atteindre une demande de pointe totale de 

près de 43 700 MW. De plus, toujours selon ces prévisions, le palier de 42 000 MW ne serait 

dépassé qu’à partir de l’hiver 2028-2029. Rappelons toutefois que la pointe de l’hiver 2022-

2023, avec des froids presque records, a dépassé ce palier en s’établissant à environ 

42 500 MW, devançant de 5 ans les projections du plan 2023-2032 (Hydro-Québec, 2022c). 

Ce pic est atteint alors que nous sommes tout au début de la croissance de la demande 

d’électricité du secteur du transport. Cette demande devrait être multipliée par dix d’ici 2032 

selon les prévisions d’Hydro-Québec, et par vingt selon les prévisions des PEC2021. De plus, 

aucune nouvelle grosse industrie ne s’est branchée au réseau au courant de l’année 2022, 

début 2023. 
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Dans le document Plan d’approvisionnement 2023-2032 — Prévision de la demande, 

complément d’information (2022 b) Hydro-Québec caractérise l’aléa global6 qui s’applique à 

ces prévisions en émettant l’hypothèse que ce dernier est asymétrique : la probabilité que la 

demande réelle dépasse les prévisions est plus élevée que celle d’une demande surévaluée 

par les prévisions. Or, la pointe vécue à l’hiver 2022-2023 est au-dessus des prévisions pour 

cet hiver même en incluant l’aléa global7.  

3.3 Perspectives d’Hydro-Sherbrooke 
Hydro-Sherbrooke envisage une croissance de la demande principalement causée par la 

diffusion des véhicules électriques. Selon leurs projections, la croissance de la population dans 

la région sera faible en partie à cause d’une modification des règlements d’urbanisme qui 

freine l’étalement des habitations. Toutefois, les derniers recensements (2021) montrent un 

taux de croissance de la population nettement plus élevé, 7,2 %, que la moyenne de la 

province du Québec, 4,1 %, entre 2016 et 2021 (Statistique Canada, 2022). Par ailleurs, cela fait 

maintenant plusieurs années que les prévisions de croissance démographiques sont en deçà 

de ce qui est observé dans la réalité. Il y a donc une grande incertitude quant à l’évolution de 

la population. Du côté de l’industrie, les parcs industriels de la région semblent avoir atteint 

leur capacité en termes d’espace disponible.  

3.4 Commentaires généraux sur les secteurs 

L’électrification massive de nombreux services à travers tous les secteurs de l’économie 

permettra très souvent d’importants gains en termes d’efficacité énergétique. Le Québec 

possède déjà un réseau électrique étendu, capable de supporter des demandes d’électricité 

importantes. Toutefois, ces actifs sont vieillissants, et doivent être modernisés et rehaussés, en 

particulier le réseau de distribution. En plus d’améliorer la fiabilité, la modernisation et le 

rehaussement doivent permettre au réseau de supporter l’électrification des services, tout en 

améliorant la résilience du système électrique face aux impacts des changements climatiques. 

  

 
6 L’aléa global est défini par la combinaison indépendante de l’aléa climatique et de l’aléa sur la 
demande prévue. L’aléa climatique représente l’impact des conditions climatiques sur les besoins 
d’électricité. L’aléa sur la demande prévue provient de l’aléa associé aux variables économiques 
et démographiques, à la diffusion des technologies émergentes, à l’impact des secteurs émergents, 
ainsi qu’à des erreurs intrinsèques de modélisation (Hydro-Québec, 2022c). C’est en quelque sorte 
l’incertitude des projections. 
7 Prévision pointe hiver 22-23 + aléa global 2023 = 39 851 MW + 1800 MW = 41 651 MW < Pointe réelle 
hiver 22-23 ≈ 42 500 MW (Figure 5.1 et tableau 6.4 de Hydro-Québec 2022). 
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Tableau 6 : Quelques caractéristiques des secteurs économiques dans un contexte d’électrification 

 
Des caractéristiques pouvant 
influencer la contribution à la 
pointe 

Des transformations à venir Des défis pour l’électrification Références 

Agriculture 

• La demande suit un cycle 
saisonnier qui est influencé par 
les conditions météorologiques 
durant la période de croissance 
et de conditionnement des 
produits. Cela se traduit par une 
demande plus élevée que la 
consommation annuelle de base 
sur une courte période 
(quelques semaines). 

• La production hautement 
mécanisée 

• Les biotechnologies 

• L’agriculture de précision 

• Un approvisionnement 
fiable d’électricité triphasée 
dans les zones rurales pour 
alimenter la machinerie 

• Le coût de 
l’approvisionnement pour 
une demande à grande 
variabilité saisonnière  

(Liu et al., 
2018 ; 
Miranowski, 
2005) 

Bâtiment 
(résidentiel, 
commercial et 
institutionnel) 

• La demande d’électricité des 
systèmes de chauffage 
électriques varie en fonction des 
conditions météorologiques 
(température, couvert nuageux, 
etc.), plus les températures sont 
basses et plus la demande est 
élevée. 

• L’accélération de 
l’électrification du 
chauffage d’espace et de 
l’eau, en particulier dans 
les secteurs commercial et 
institutionnel 

• Des modifications des 
usages (télétravail, 
logement connecté, etc.) 

• De nouvelles approches 
d’aménagement du 
territoire (réorganisation 
de l’occupation de l’espace 
pour densifier les villes) 

• La croissance de la 
population 

• La capacité du réseau de 
distribution  

(Pedroli & 
Mousseau, 
2020, 2022) 

Industrie 

• Un profil de demande assez 
constant au courant de l’année 

• Une demande pouvant parfois 
être élevée (plusieurs dizaines 
de MW par usine) 

• Une demande qui peut être 
flexible (interruption, baisse du 
niveau de demande, etc.) 

• L’électrification d’une 
partie de la chaleur des 
procédés 

• L’utilisation d’autres 
produits décarbonés 
(exemple : hydrogène vert) 

• Repenser les procédés et 
l’organisation des usines 
pour augmenter la 
productivité énergétique, et 
optimiser l’utilisation de 
l’électricité en termes 
d’énergie totale 
consommée, mais aussi de 
pic d’appel de puissance 

(Furszyfer Del 
Rio et al., 
2022 ; MEI, 
s. d. ; Pineau 
et al., 2019) 
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Transport 
routier 

• La recharge des véhicules à des 
bornes rapides engendre des 
besoins en puissance élevés et 
brefs (de l’ordre de 20 min), 
mais qui sont répétés au 
courant d’une journée ou d’une 
année. 

• Le développement des 
bornes ultrarapides 

• Le développement et 
déploiement des véhicules 
autonomes 

• Une chaîne 
d’approvisionnement 
capable de satisfaire à la 
demande 

• Le déploiement des 
infrastructures de recharge 

• L’augmentation de la densité 
énergétique des batteries 
pour le transport lourd 

(Acharige et 
al., 2023 ; 
Meadowcroft, 
2021) 

 

3.4.1 L’agriculture 
La crise sanitaire de la covid-19 a impacté les chaînes d’approvisionnement alimentaires. Dans 

ce contexte, en 2020, le gouvernement du Québec a formulé des objectifs visant une plus 

grande autonomie alimentaire, notamment en doublant les surfaces de culture en serre 

en 5 ans (Cabinet du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, 2020). Pour 

supporter l’atteinte de ces objectifs, le gouvernement a mis en place, entre autres, un 

programme d’extension du réseau triphasé en milieu rural. De plus, Hydro-Québec propose 

maintenant une option tarifaire pour le chauffage des espaces destinés à la culture des 

végétaux, qui s’ajoute à l’option tarifaire pour l’éclairage de photosynthèse déjà en place 

(Hydro-Québec, s. d.-c).  

En mars 2023, plus de 340 nouvelles serres ont été construites, ce qui représente une 

augmentation de 66 hectares de la surface de culture, soit 54 % de la cible de 2025 (Cameron, 

2023). Hydro-Québec prévoit une croissance du besoin en puissance à la pointe hivernale pour 

les serres de 128 MW en 2020, à 261 MW en 2025, soit le double en 5 ans (Hydro-Québec, 

2022c). 

3.4.2 Le bâtiment (résidentiel, commercial et institutionnel) 
L’électrification des services, en particulier du chauffage, fera en sorte que les pointes de 

demande vont de plus en plus s’aligner en périodes hivernales, et cela à l’échelle du Canada 

et du nord des États-Unis. Cependant, il y a d’autres facteurs culturels et économiques (ex. : 

tolérance à la chaleur, capacité financière) qui pourraient impacter la demande future des 

consommateurs selon les variations régionales des températures (Wenz et al., 2017).  

L’utilisation de systèmes de climatisation ou de chauffage plus efficaces pourrait diminuer 

l’impact sur la demande de pointe. L’électrification des bâtiments respectant des normes 

élevées d’efficacité énergétique aura un impact moins élevé sur la demande de pointe par 

rapport aux bâtiments ayant une enveloppe moins performante. La performance énergétique 

des bâtiments dépend souvent des règlements et normes en place lors de leur construction.  

Des villes se positionnent pour sortir complètement les énergies fossiles pour le chauffage 

dans les bâtiments. Par exemple, Montréal vise la carboneutralité dans le secteur des 

bâtiments à l’horizon 2040 (Bureau de la transition écologique et de la résilience, 2022) 
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Selon les PEC2021 (Langlois-Bertrand et al., 2021), le bâtiment est un des secteurs qui peut et 

qui doit être rapidement décarboné pour s’approcher de la cible de 2030 et atteindre 

celle de 2050. Selon les projections des PEC2021, la part de l’électricité dans les bâtiments 

atteint 87 % à l’horizon 2050, dominées par les thermopompes (à air ou géothermiques). 

3.4.3 L’industrie 
Les industries au Québec doivent mener leur décarbonation dans un contexte où les critères 

environnementaux influencent grandement leur capacité à maintenir leur compétitivité sur les 

marchés mondiaux. L’industrie est un secteur hétéroclite en termes de profils de demande, de 

besoins, de contraintes réglementaires, etc. Il sera donc nécessaire de développer et déployer 

des solutions adaptées à chaque type d’industrie.  

Dans une de ces études sur l’électrification à grande échelle des services énergétiques aux 

États-Unis, le National Renewable Energy Laboratory (NREL) propose une classification des 

types d’industries selon les besoins en énergie finale et selon les technologies d’électrification 

applicable. Le Tableau 7 ci-dessous résume ce classement, qui souligne que la demande 

d’électricité dans le secteur industriel proviendra avant tout des procédés. 

Tableau 7 : Classement des industries en fonction de leurs besoins pour s’électrifier  

 
Source : (Jadun et al., 2017) 

3.4.4 Le transport routier 
D’un point de vue technologique, l’électrification massive des véhicules fait généralement 

consensus pour la décarbonation du transport routier et ferroviaire de passagers (véhicules 

personnels, bus, trains…) ainsi que pour le transport de marchandises des derniers kilomètres. 

Pour le transport lourd, la tendance est moins claire et plusieurs option sont encore explorées, 
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incluant les batteries, l’hydrogène, les caténaires, les biocarburants et les carburants 

synthétiques. 

Depuis plusieurs années, les véhicules de promenade sont de plus en plus gros et lourds, 

ce qui fait que la consommation d’énergie par véhicule ne cesse d’augmenter. Plusieurs 

acteurs de la société appellent à mettre en place une réglementation qui permet d’inverser 

cette tendance. Par exemple, l’arrondissement Rosemont–La Petite-Patrie, à Montréal, a 

annoncé qu’il fixera le prix des vignettes de stationnement en fonction de la masse des 

véhicules (Rosemont–La Petite-Patrie, 2023). 

Par ailleurs, au Québec, les cibles pour les véhicules électriques sont encore loin d’être 

atteintes, en date du 31 décembre 2022, 170 5928 véhicules électriques étaient immatriculés 

au Québec, ce qui représente 8,5 % de la cible de 2030. Il y a actuellement 955 bornes de 

recharges rapides de déployées au Québec (AVÉQ, 2023).  

 

  

 
8 Ce nombre inclus tous les véhicules entièrement électriques et hybrides rechargeables (AVÉQ, 2023).  
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4 Une définition de la demande de pointe électrique 

4.1 La demande et la pointe de demande 

La demande électrique a typiquement trois niveaux de cycles : journalier (matin — soir), 

hebdomadaire (jours travaillés — fin de semaine ou jours fériés) et annuel (saisons). La 

demande d’électricité est en partie influencée par la météo, elle est dite « thermosensible » 

(Özkizilkaya, 2014). La thermosensibilité de la demande électrique réfère à la sensibilité de 

la consommation d’électricité à la variation de la température de l’air extérieur en 

dessous ou au-dessus d’une certaine température durant l’hiver et l’été respectivement. Plus 

la température diminue en hiver, plus la demande en électricité augmente à cause de certains 

usages comme le chauffage d’espace ou la recharge de véhicules électriques. La 

thermosensibilité de la demande n’est pas toujours linéaire à cause de l’impact de certains 

équipements tels que les thermopompes — qui nécessitent un chauffage d’appoint lorsque les 

températures sont très basses — ainsi que la thermalisation de l’enveloppe des bâtiments.  

La demande de pointe d’électricité correspond aux périodes de l’année durant 

lesquelles la demande de puissance en électricité est la plus élevée. Ces pointes peuvent 

être liées au cycle journalier (pointe infrajournalière) ou annuel (pointe saisonnière).  

4.2 La demande de pointe saisonnière 
Les régions qui connaissent des journées très froides en hiver et dont le chauffage d’espace et 

d’eau est majoritairement assuré par des systèmes électriques connaissent une augmentation 

significative de la demande en électricité lors d’épisodes de température extrême ; on parle 

alors d’une pointe de demande d’électricité hivernale, ou pointe hivernale.  De façon similaire, 

dans les régions qui connaissent des journées très chaudes en été et des hivers doux, le pic 

de demande a lieu durant l’été à cause de la forte demande en climatisation durant la journée ; 

on parle alors d’une pointe estivale. Les pointes hivernale et estivale ont des caractéristiques 

différentes : la pointe estivale a généralement lieu en après-midi jusqu’au début de soirée 

(environ de 16 h à 20 h) ; en hiver il y a typiquement deux pointes, une première tôt le matin 

lorsque les personnes se réveillent et se préparent pour leur journée, et une seconde en début 

de soirée quand les personnes retournent à leurs résidences (US EIA, 2020).  

 
Figure 4 : Schéma montrant des courbes de demandes en puissance types illustrant la 

différence entre les périodes d’occurrence des pointes de consommation en été et en hiver 
Source : (Keskar et al., 2023a) 
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Encadré 2 : La productivité, l’efficacité et la sobriété énergétiques, trois concepts 
différents 

En 2018, le Québec s’est doté d’un Plan directeur en transition, innovation, et efficacité 

énergétique dans lequel la transition énergétique est définie comme étant l’abandon progressif 

de l’énergie produite à partir de combustibles fossiles en faveur des diverses formes d’énergies 

renouvelables et sobres en carbone. Elle correspond également à des changements dans les 

comportements, dans le but d’éliminer la surconsommation et le gaspillage d’énergie, et à 

l’émergence d’une culture de l’efficacité énergétique. Le plan précise que cette transition 

s’appuie sur trois piliers qui sont : la sobriété énergétique, l’efficacité énergétique, et 

l’électrification directe. 

À la suite des graves événements géopolitiques qui ont secoué l’Europe en 2022, le secteur de 

l’énergie y a été fortement déstabilisé. En réponse à cela, la France a rapidement développé un 

plan national de sobriété énergétique. Au Québec, ce terme a été repris dans les médias et par 

plusieurs acteurs politiques, et a été mis en lien avec les besoins d’énergie à venir pour réussir la 

décarbonation de notre société. Il semble avoir parfois eu de la confusion entre trois concepts : 

l’efficacité, la productivité, et la sobriété énergétique. 

Afin de clarifier ces termes, leurs définitions sont présentées ci-dessous. 

   

La sobriété énergétique 
Commençons par présenter quelques définitions générales de la notion de sobriété. Dans le 

chapitre sur la demande, les services et les aspects sociaux de l’atténuation des impacts des 

changements climatiques de son 6e rapport, le GIEC définit l’atténuation du côté de la demande 

comme une approche qui « englobe les changements dans l’utilisation des infrastructures, 

l’adoption de technologies pour l’utilisation finale, ainsi que les changements socioculturels et 

comportementaux ». Cette définition est ensuite déclinée en plusieurs concepts, notamment 

celui de politiques publiques « d’évitement » (« Avoid » Policies), qui consiste à mettre en place 

des politiques agissant du côté de la demande et supportant la réduction de la consommation 

d’énergie dans les différents secteurs économiques. Un des exemples cités pour illustrer la 

définition est le réaménagement des villes pour les rendre plus compactes, et faciliter ainsi les 

déplacements par modes actifs (GIEC, 2023). Cela réduit les besoins de déplacement par des 

moyens motorisés comme le véhicule léger personnel, ce qui se traduit par moins de 

kilowattheures, et éventuellement de kilowatts, nécessaires dans un secteur du transport routier 

bientôt entièrement électrifié. 

L’association négaWatt, basée en France, définit la sobriété comme « une démarche de 

modération sur les services rendus par la consommation d’énergie à l’opposé de la 

surconsommation » (Chatelin, 2016). Cette définition est articulée autour de quatre éléments : 

• la sobriété structurelle qui consiste à créer les conditions de modération grâce à une 

organisation de l’espace ou des activités appropriées (comme l’exemple de 

l’aménagement des villes cité ci-dessus), 
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• la sobriété dimensionnelle qui concerne le bon dimensionnement des équipements (par 

exemple : légiférer pour limiter la taille des véhicules personnels qui sont de plus en plus 

gros et lourds, et qui consomment de plus en plus d’énergie par véhicule), 

• la sobriété d’usage qui porte sur la bonne utilisation des équipements en vue de réduire 

la consommation (par exemple : étendre la durée de vie des équipements comme les 

téléphones mobiles), 

• la sobriété conviviale qui prône la mutualisation d’équipements et de leur utilisation (par 

exemple : l’autopartage). 

Enfin, dans la mise à niveau 2026 de son Plan directeur en transition, innovation, et efficacité 

énergétiques, le gouvernement du Québec définit la sobriété énergétique comme étant le fait 

de réduire la consommation d’énergie liée à la production ou à l’utilisation d’un bien ou d’un 

service donné afin d’atteindre une réduction globale de la consommation énergétique. Il précise 

que l’approche de sobriété énergétique implique la remise en question des choix individuels et 

collectifs (MERN, 2022). 

Pour synthétiser, la sobriété énergétique consiste à faire des choix de modération des biens 

et des services produits et consommés, c’est une modification des usages volontaire et 

organisée. Une telle approche contribue à réduire la demande en énergie. Ces choix peuvent 

être faits à l’échelle individuelle, mais sont surtout collectifs. Ils doivent être supportés par un 

cadre structurel mettant en place des conditions favorables à la modération (proposition de 

nouveaux modèles économiques compatibles avec les limites de ressources planétaires ; 

organisation des espaces et des activités ; disponibilités des solutions à faible complexité 

technologique (low tech) ; réglementation de la publicité ; etc.). 

   

La productivité énergétique et l’efficacité énergétique  
Au niveau microéconomique, la productivité énergétique est la mesure de la valeur ajoutée 

d’une activité de production par unité d’énergie consommée (Whitmore et al., 2019). La 

productivité énergétique aborde la proposition de valeur globale pour l’utilisateur et l’économie 

au sens large en utilisant « mieux » l’énergie (Jutsen, 2015). Cela se traduit par une augmentation 

de la valeur créée (par exemple : augmentation des profits) par unité d’énergie consommée (par 

exemple : GJ d’électricité). Ce concept implique une approche globale qui intervient sur 

l’ensemble de la chaîne de valeur, d’un bien ou service. Cela va au-delà du simple remplacement 

d’équipements, et peut inclure, entre autres, de réorganiser l’aménagement de l’espace ; de 

revoir la logistique d’approvisionnement, de distribution ; de repenser les procédés ; d’améliorer 

la gestion d’inventaires ; etc.  

L’efficacité énergétique consiste à fournir un même bien ou service avec une technologie 

consommant moins d’énergie (Whitmore et al., 2019). C’est un des outils pour améliorer la 

productivité énergétique. Par exemple, remplacer une chaudière utilisée dans un procédé pour 

une chaudière plus efficace, permet des gains d’efficacité énergétique, mais cela n’est qu’une 

pièce d’un projet d’amélioration de productivité énergétique. Il est même possible qu’un 

déploiement incohérent de mesures d’efficacité énergétique isolées ne mène pas à un gain de 

productivité énergétique. 

Un des effets observés d’une meilleure productivité énergétique et d’une meilleure efficacité 

énergétique, si ces mesures sont déployées sans cadres et objectifs clairs, est « l’effet rebond », 
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c’est-à-dire une augmentation de la consommation totale d’énergie due à une augmentation de 

la consommation de biens et services à la suite de gains en productivité énergétique. Un 

exemple courant est celui des véhicules légers qui ont vu l’efficacité énergétique de leurs 

moteurs augmenter, entraînant une baisse du coût de ce mode de transport. Cette baisse du 

coût a elle-même entraîné une hausse du nombre de kilomètres parcourus et une augmentation 

de la masse des véhicules en circulation. 

Notons que ces concepts s’appliquent à l’énergie dans son ensemble. L’électrification des 

services, au détriment des combustibles fossiles, permet souvent des gains majeurs en 

productivité et efficacité énergétiques, réduisant de manière significative la consommation de 

pétrole ou de gaz naturel tout en augmentant, de manière plus réduite, celle de l’électricité. 

4.3 Importance de la prévision de la demande future 
La prévision de la demande en électricité est une tâche cruciale pour les planifications et les 

opérations des réseaux d’électricité. Nous distinguons trois types de prévisions de la demande 

selon l’échelle de temps : horaire, quotidienne et saisonnière (Hyndman et Fan, 2010). À court 

terme, il faut prévoir les heures de faible ou forte demande au cours de la journée. À moyen 

terme, on prévoit des différences entre les jours ouvrables et les fins de semaine. Enfin, les 

prévisions à long terme cherchent à identifier la fluctuation de la demande entre les différentes 

saisons, tenant compte notamment des possibilités de vagues de froid ou de chaleur extrême. 

La prévision de la demande maximale ou de pointe est alors nécessaire pour déterminer les 

besoins en capacité du réseau électrique. Les prévisions à long terme sont nécessaires pour 

débuter la planification des contrats d’approvisionnement, d’importation ou de gestion de la 

demande des nouveaux consommateurs et des consommateurs existants.  

4.4 Quelques définitions actuelles 

La définition de la demande de pointe d’électricité varie selon le contexte. Généralement, 

cette variabilité découle en grande partie de la différence de climat, mais aussi du tissu 

industriel ou encore de la composition du parc d’appareils de chauffage ou de refroidissement 

de l’espace. De plus, comme mentionné précédemment, les définitions diffèrent selon qu’on 

qualifie une pointe infrajournalière ou une pointe saisonnière. Les principales 

caractéristiques utilisées pour définir la pointe de demande sont : la plage horaire 

d’occurrence, la durée, et la puissance appelée lors de l’épisode de pointe par rapport à 

la puissance appelée moyenne. 

4.4.1 Le cas de la France 
La France, par exemple, connaît des pointes infrajournalières relativement prévisibles, et des 

pointes hivernales qui dépendent de facteurs météorologiques. Ces pics sont principalement 

causés par les besoins en chauffage, car près de 40 % du parc de logements est équipé d’un 

système de chauffage électrique (RTE, 2020). Dans son approche, le Réseau de transport 

d’électricité (RTE) fait une distinction claire entre la gestion de la pointe infrajournalière et de 

la pointe hivernale. 
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Figure 5 : Exemple de profils de puissance de la consommation par usages (à températures de 
référence) en France 
Source : (RTE, 2020) 

 

Selon l’exemple de la Figure 5, on constate que sur une période de 24 h, en hiver, l’appel de 

puissance dépasse les 70 GW plus de 75 % du temps, alors que durant l’été, l’appel de 

puissance est bien en deçà des 70 GW, atteignant environ 55 GW. Cet exemple souligne 

l’écart d’amplitude de la demande entre l’hiver et l’été, jusqu’à une trentaine de gigawatts pour 

une même tranche horaire, ainsi que l’accentuation des pics matinaux et de soirée durant la 

saison hivernale, comme cela est montré à la Figure 4. De plus, la variation d’amplitude causée 

par la pointe infrajournalière est du même ordre de grandeur, soit une vingtaine de gigawatts, 

en hiver et en été. Par ailleurs, on remarque que la demande du secteur industriel varie peu au 

fil des heures et des saisons. À l’inverse, l’amplitude de la demande en chauffage et en 

climatisation dépend énormément de la saison. L’appel en puissance pour le chauffage 

d’espace est quasi nul en été alors qu’il peut atteindre 20 GW en hiver lors de vague de froid. 

RTE, le gestionnaire du réseau de transport d’électricité français, prévoit que l’obligation de 

capacité totale pour la France, en d’autres mots la pointe annuelle maximale, sera de 94,3 GW 

jusqu’en 2024. Ce maximum est défini pour une période hivernale durant laquelle a lieu une 

vague de froid décennale avec une température moyenne inférieure de 2,6 °C par rapport aux 

normales saisonnières. En 2022, la pointe de consommation totale a été de 87 GW le 14 janvier 

(RTE, 2022 b). La définition de la pointe de demande en France peut être résumée comme étant 

un « niveau moyen particulièrement élevé des appels de puissance sur une période de 

plusieurs heures (voire plusieurs jours) » (RTE, 2020).  

Selon la clientèle cible, les épisodes de pointe sont nommés différemment : 

• Pour l’industrie on parle de : 

o PP1 : Cette première catégorie atteint un total de 15 jours en hiver entre novembre 

et mars, dont 11 jours spécifiquement entre janvier et mars. Les épisodes de pointe 
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ont lieu essentiellement les jours ouvrés, à l’exception de la période des vacances 

de Noël, sur les plages horaires 7h-15h et 18h-20h. 

o PP2 : Cette deuxième catégorie atteint jusqu’à 25 jours répartis sur l’ensemble de 

l’année, dont 15 jours coïncident avec les PP1. Les autres épisodes (maximum 10) 

ont lieu du lundi au vendredi, hors période de vacances, et les plages horaires 

concernées sont les mêmes que pour la catégorie PP1. 

• Pour le résidentiel et commercial :  

o Jours rouges : 22 jours de l’année, entre 6 h et 22 h du lundi au vendredi, hors jours 

fériés. 

Au total, cela fait, un maximum d’environ 350 heures de pointe par année, soit 4 % de l’année. 

Généralement, la pointe hivernale est la plus élevée durant la plage horaire 18h-20h, comme 

cela a été le cas le 25 janvier 2023 à 19 h (82,5 GW), mais cela peut arriver aussi durant la 

plage 7h-15h comme le 14 janvier 2022 à 9 h 30 (87 GW) (RTE, 2022 b). 

4.4.2 Le cas des États-Unis 

Aux États-Unis, chaque entreprise de service public d’électricité ou chaque gestionnaire de 

réseau indépendant a sa propre définition de la pointe de demande. Une étude menée par le 

laboratoire national Lawrence Berkeley, illustre la variabilité de ces définitions pour neuf états 

américains qui connaissent principalement une pointe estivale (Figure 6). La durée totale 

annuelle des événements de pointes varie de 1 heure entre le 1er juin et le 30 septembre au 

Texas, à 768 heures (près de 9 % de l’année) entre le 1er mai et le 31 octobre en Arizona (N. M. 

Frick et al., 2019). Les plages horaires des pics pour tous les états sont comprises entre 12 h et 

20 h, elles s’étendent 1 à 6 heures, selon l’état. Dans ce groupe de neuf états, l’Arizona est le 

seul où l’une de ses entreprises de service public d’électricité fait une différence entre le 

nombre total d’heures de pointe dans le secteur résidentiel et dans le secteur commercial. 

Toutefois, le nombre de jours annuel de période de pointe est le même, soit 128 jours. Le 

secteur résidentiel totalise 512 heures annuellement, tandis que le secteur commercial totalise 

768 heures. La différence provient d’une plage horaire d’occurrence plus longue, 6 heures, 

pour ce dernier secteur, contre 4 heures pour le résidentiel. Par ailleurs, les neuf états 

définissent un jour de pointe comme étant un jour de semaine en dehors des périodes de 

vacances. 
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Figure 6 : Profil de demande quotidienne type [GWh] pour plusieurs régions des États-Unis  
Source : (US EIA, 2020) 

 

Les graphiques de la Figure 6 montrent le changement de plage horaire d’occurrence des 

pointes entre l’hiver (courbes bleues) et l’été (courbes jaunes). Ces graphiques soulignent 

aussi l’écart d’amplitude de la demande d’une saison à l’autre. Selon les régions, cet écart est 

plus ou moins élevé, de quelques gigawatts jusqu’à une vingtaine de gigawatts.  
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4.5 La pointe hivernale au Québec 

Au Québec, la pointe la plus élevée est saisonnière. Elle a lieu en hiver, généralement en 

janvier ou février. Dans ce contexte, le phénomène de pointe journalière est faible en 

comparaison avec la pointe hivernale.  

Ces périodes de pointe ont lieu durant les journées les plus froides de l’hiver, pour une durée 

totale d’environ une centaine d’heures chaque hiver. Actuellement, la variation de la demande 

entre les saisons est liée principalement à la demande pour le chauffage d’espace dans les 

secteurs résidentiel, institutionnel et commercial. En 2020, la part d’électricité consommée 

pour le chauffage d’espace s’élevait à 65 % pour le secteur résidentiel et 34 % pour le secteur 

institutionnel et commercial (Ressources naturelles Canada, s. d.). Dans le secteur industriel, la 

demande en électricité est due en majorité aux procédés plutôt qu’au chauffage d’espace et 

est peu sensible aux conditions météorologiques. 

 

Figure 7 : Courbe de demande pour les journées de pointes maximales en hiver (bleu) et en 
été (orange) en 2022 
Source : (Hydro-Québec, 2023c) 
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Les courbes de demande horaire présentées à la Figure 7 montrent l’écart qui existe entre la 

puissance appelée durant l’hiver et l’été (près de 18 GW d’écart). Sachant que la capacité de 

production d’électricité installée au Québec est d’environ 43 GW9, la pression exercée par la 

pointe hivernale sur le réseau est élevée. La pointe infrajournalière engendre une variation de 

la demande du même ordre de grandeur en hiver (8 GW) qu’en été (7 GW). Présentement, 

pour gérer la pointe, Hydro-Québec mise sur plusieurs outils et programmes, dont le service 

Hilo, la tarification dynamique, la tarification biénergie, le programme GDP Affaires, et 

l’électricité interruptible dans le secteur industriel. 

Pour le secteur résidentiel, Hydro-Québec définit un événement de pointe comme une 

demande élevée causé par des épisodes de grand froid durant la période hivernale entre le 

1er décembre et le 31 mars du lundi au vendredi, entre 6 h et 9 h et entre 16 h et 20 h. Selon 

cette définition, les épisodes de pointe ne totalisent pas plus de 100 heures par hiver 

(Hydro-Québec, s. d.-e). Toutefois, il n’y a pas de critère de puissance maximale atteinte qui soit 

spécifié.  

 

  Source : (Hydro-Québec, 2022b) 

 

 
9 Capacité installée d’Hydro-Québec au Québec + producteurs privés approvisionnant Hydro-Québec 

Figure 8 : Profil horaire des besoins réguliers du distributeur (2024 et 2032) avec la 
courbe des puissances classées de l’électricité patrimoniale 
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Figure 9 : Les 100 heures d’appels de puissance les plus élevés de 2022, Québec  
Source : (Hydro-Québec, 2023c) 

 

En se basant sur le critère de 100 heures par année, les puissances des épisodes de pointes 

pour l’année 2022 correspondent à toutes celles au-dessus ou égales à 36 143 MW, soit près 

de 80 % de la capacité de production installée au Québec10. 

Tableau 8 : Demande en puissance de la 100e heure la plus élevée 

  2019 2020 2021 2022 

Puissance [MW] 34 616 33 251 32 849 36 143 

Date d’occurrence 19-déc 18-févr 23-janv 27-janv 

Température à Montréal 
(moy / min °C) 

-17,6 / -20,4 -13,6 / -4,7 -15,8 / -13,2 -20,9 / -13,2 

Degré-jour de chauffage 35,6 22,7 31,2 31,2 
Sources : (Environnement et Changement climatique Canada, 2023 ; Hydro-Québec, 2023c) 

 

Par ailleurs, il n’y pas de critère de température extérieure minimale incluse dans les 

explications sur les pages web dédiées à la tarification dynamique Flex D d’Hydro-Québec, 

alors qu’il y en a pour d’autres tarifs comme le tarif DT11. Pour ce tarif, la température de 

permutation12 est comprise entre -12 °C et -15 °C. De plus, dans un des documents présentés 

par Hydro-Québec et Énergir à la Régie de l’énergie du Québec dans le dossier de la 

biénergie, la température de permutation identifiée est comprise entre -9 °C et -12 °C. 

 
10 Si on inclut Churchill Falls, on parle de 75 % de la capacité installée. 
11 Le tarif DT est destiné à la clientèle disposant d’un système de chauffage biénergie qui utilise 
l’électricité comme source d’énergie principale et un combustible, comme source d’appoint (Hydro-
Québec, s. d.-d).  
12 Température à laquelle la source d’appoint démarre. 



 

31 

Hydro-Sherbrooke estime que le nombre d’heures total par an des événements de pointe est compris 

entre 100 heures et 140 heures, entre de 6 h et 9 h, et entre 16 h 30 et 20 h. 

4.6 Synthèse des comparaisons 
En résumé les caractéristiques employées pour décrire la pointe en France, dans neuf états américains, 

ainsi qu’au Québec sont : 

Tableau 9 : Caractéristique décrivant la pointe dans plusieurs régions 

 Nb h/an Nb jrs 

Saison de 

pointe 

maximale 

Plages 

horaires 

concernées 

Jours concernés 

France 
150 à 350  

(2 à 4 %) 
15 à 25 Hiver 

7h-15h et 

18h-20h 
Jours ouvrés ou de 

semaine à 

l’exception des 

vacances de Noël 

(selon les régions) 

États-

Unis13 

1 à 768 

(0 à 9 %) 
1 à 128 Été 12h-20h 

Québec 
50 à 100  

(0,6 à 1 %) 
25 à 33 Hiver 

6h-9h et 

16h-20h 

 

 

Encadré 3 : Une définition adaptée au contexte québécois et compatible avec la 
carboneutralité 

Une première étape : définir la pointe 
Afin de ne pas ralentir l’électrification des services énergétiques, qui est une avenue 

incontournable d’une trajectoire menant à l’atteinte de la carboneutralité, la gestion de la 

demande de pointe est un défi à relever rapidement.  

Une définition claire des critères permettant de définir la pointe est une première étape à 

compléter avant de pouvoir proposer des solutions efficaces et compatibles avec un 

avenir carboneutre. Chaque définition doit tenir compte des transformations profondes 

qui sont en cours, et servir de base pour la mise en place de solutions structurantes dans 

chacun des secteurs économiques concernés. 

   

Des questions à explorer pour une définition adéquate 

• Quels sont les impacts des sources émergentes de demande ? 

o Augmentent-elles la durée de la pointe ? Augmentent-elles l’ampleur 

de la pointe ? Déplacent-elles la pointe dans le temps ? 

o  Quels sont les impacts des changements climatiques ? La pointe 

estivale devient-elle un enjeu ? 

• Quels sont les particularités et les défis associés aux différents niveaux de pointe 

(provincial, régional, et local) 

 
13 Ces données concernent neuf états américains : Arizona, Arkansas, Californie, Colorado, Illinois, 
Massachusetts, Maryland, New York, et Texas (N. M. Frick et al., 2019). 
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•  Dans quelle mesure la définition de la pointe doit être adaptée en fonction des 

caractéristiques des secteurs économiques ? 

o Les bâtiments (forte contribution à la pointe)  

o L’industrie (contribution à la pointe modérée) 

o Le transport (quelle contribution à la pointe ?) 

o Autre ? 

• Dans quelles mesures ces différents secteur peuvent contribuer à gérer la 

pointe ? 

o Par exemple, les industries peuvent être classées selon les 

caractéristiques de leur demande (modulable, interruptible, etc.) afin 

d’identifier leur potentiel de contribution à la gestion de la pointe. 

• Quelle vision à long terme pour structurer les « marchés » (services de gestion 

de la pointe, services ancillaires au réseau électrique) et favoriser les 

investissements, la mise en place de chaînes d’approvisionnement, et de main-

d’œuvre ? 

 

   

Quelques exemples de critères qui peuvent être utilisés 

Temporel • Durée totale annuelle  

o 100 heures : moins ou plus ? 

• Saison concernée : hiver 

• Plage horaire  

o 6h-9h et 16h-20h 

o D’autres plages horaires ? 

• Nombre minimum d’heures consécutives 

Température  • Basée sur les performances des thermopompes pour climat 

froid ? 

• Quantifiée en degré-jour de chauffage ?  

• Basé sur les événements de froid extrême (à définir) 

Puissance • Quel palier de puissance ? 

o 85 % de la capacité installée pilotable et à faible 

émission + fraction de la puissance contractuelle de 

l’éolien, batteries de grande capacité, solaire, etc.  ? 

* Grande et petite hydraulique, biomasse avec CSC 

** Valeurs tirées de (Beeker, 2021 ; Hydro-Québec, 2022b) 
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5 L’évolution de la pointe saisonnière : impacts de la 
décarbonation  

Des études ont analysé les impacts possibles de la décarbonation des secteurs de l’économie 

sur la croissance de la demande en électricité annuelle (Keskar et al., 2023b). Selon l’analyse de 

l’International Energy Agency (IEA), 50 % de la consommation totale d’énergie mondiale en 

2050 sera de l’électricité. En plus de jouer un rôle crucial dans les secteurs des bâtiments, du 

transport et de l’industrie, l’électricité sera aussi nécessaire pour produire, entre autres, de 

l’hydrogène vert (Net Zero by 2050 – Analysis, s. d.).  

Plusieurs études explorent plus spécifiquement la question de la demande de pointe. Alors 

que certaines d’entre elles démontrent la possibilité que la demande de pointe se déplace de 

l’été vers l’hiver (ou l’inverse), d’autres études soulignent la possibilité d’une augmentation 

importante de l’amplitude des pointes de demande (J. E. T. Bistline et al., 2021 ; Keskar et al., 

2023b ; Specian et al., 2021).  

Le déplacement de la pointe saisonnière d’une saison vers une autre aura des conséquences 

sur l’opération et la planification du réseau électrique (Wenz et al., 2017). En effet, d’une saison 

à l’autre, les profils de demande quotidienne tendent à être différents, les mesures de gestion 

de la demande les plus performantes ne sont pas nécessairement les mêmes, et le choix des 

nouvelles sources d’approvisionnement change. Par exemple, les panneaux solaires 

photovoltaïques produisent de l’électricité principalement en journée, ce qui coïncide en 

grande partie avec la plage horaire typique de la pointe estivale (Kan, 2023). À l’inverse, en 

hiver, cette pointe est principalement en soirée, une fois que le soleil est couché et que les 

panneaux ne produisent plus. 

 

5.1 Les tendances selon les régions 

5.1.1 En Europe 
La demande de pointe saisonnière a lieu en hiver dans 30 des 35 pays européens. Une étude 

a montré que la pointe saisonnière pourrait se déplacer et avoir lieu en été pour 19 de ces 

pays à cause du réchauffement climatique et de l’électrification des services énergétiques 

(Wenz et al., 2017). Cela pourrait permettre une meilleure complémentarité de la demande 

entre les pays européens. Cela peut s’avérer un atout à l’échelle du réseau électrique 

interconnecté européen. 

5.1.1.1 La Suède 

La Suède vise l’atteinte de la carboneutralité à l’horizon 2045. Ce pays a une production 

d’électricité largement décarbonée. Les sources principales sont le nucléaire, 

l’hydroélectricité, et l’éolien (IEA, 2020). Le chauffage d’espace et d’eau est en grande partie 

assuré par des réseaux de chaleur qui comblent plus de 50 % des besoins. Ces réseaux sont 

alimentés principalement par des biocarburants et des déchets (76 %), de la chaleur résiduelle 
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des industries (8 %), et des thermopompes électriques (8 %). L’électricité comble environ 25 % 

des besoins en chauffage (IEA, 2019). Plusieurs études prévoient que l’électrification du 

chauffage (de l’espace et de l’eau) et des transports routiers causera une augmentation non 

seulement de la demande annuelle d’électricité, mais aussi des pointes quotidiennes et 

hivernales (Thomaßen et al., 2021 ; Turesson & Werneskog, 2020). Dans un scénario d’électrification 

massive, la croissance projetée de la demande de pointe est de l’ordre de +2 GW en 2030 par 

rapport à 2020 (pour un total de 28 GW), et de +5 GW d’ici 2040 par rapport à 2020 (Bruce et 

al., 2020; Trotter et al., 2021). 

5.1.1.2 Le Royaume-Uni 

Au Royaume-Uni, plusieurs études ont évalué la pointe de demande d’électricité en 2050 en 

fonction de différents scénarios, notamment selon diverses technologies d’électrification du 

chauffage des bâtiments (Chaudry et al., 2022 ; Zhang et al., 2022). Ces études projettent des 

pointes de l’ordre de 100 à 150 GW. En comparaison, la pointe de 2022 était de près de 

50 GW, et la capacité installée de 78 GW14 (Department for Energy Security and Net Zero, 2023). 

5.1.1.3 La France 

En 2019, l’électricité est la source de chauffe de 40 % des logements, et 30 % des bâtiments 

commerciaux et institutionnels. Dans son exercice d’exploration de trajectoires pour atteindre 

la carboneutralité à l’horizon 2050, RTE identifie plusieurs tendances dans l’évolution de la 

demande de pointe, notamment, une augmentation de la sensibilité à la température de 

pointe estivale, cette dernière reste toutefois inférieure à la pointe hivernale (RTE, 2022a). 

L’amplitude de la pointe hivernale croit de l’ordre de 15 GW entre 2019 et 2050. Les principaux 

moteurs de croissances identifiés qui influencent la demande de pointe sont l’électrification 

du chauffage dans les bâtiments, du transport routier, et la production d’hydrogène par 

électrolyse. La demande de ces trois postes de consommation est considérée comme étant 

flexible, c’est-à-dire qu’il est possible de contrôler les moments de consommation. Pour le 

chauffage en particulier, cette flexibilité provient de l’inertie thermique des bâtiments qui 

devrait être grandement améliorée à l’horizon 2050 selon les scénarios développés. 

 
14 Cette valeurs de puissance installée tient compte des facteurs de capacité des différentes 
technologies. 
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Figure 10 : Évolution des courbes de puissance classée entre 2019 et 2050  
Source : (RTE, 2022a) 

5.1.2 Les États-Unis 
Le NREL, en collaboration avec plusieurs autres partenaires de recherche, a mené une étude 

pluriannuelle pour explorer les impacts d’une électrification massive de tous les secteurs 

économiques des États-Unis à l’horizon 2050 (NREL, s. d.). Au total, six rapports ont été publiés 

entre 2017 et 2021. Ces rapports abordent plusieurs aspects de l’électrification (performance 

des technologies, coûts, évolution de la demande et des mix de production, etc.). 

Les principales tendances identifiées concernant l’évolution de la demande de pointe sont une 

modification marquée des profils de demande causée par l’électrification du chauffage de 

l’espace et de l’eau. Ces changements de profils entraînent un déplacement de la 

demande de pointe maximale de l’été vers l’hiver pour de nombreux états du nord du 

pays. 

 
Figure 11 : Estimation de l’ampleur de la demande de pointe et répartition des 100 heures 
d’appels de puissance les plus élevés par état pour 2015 (à gauche) et 2050 dans le cadre du 
scénario élevé (à droite)  
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Source : (Mai et al., 2018) 

Le rapport portant sur l’évolution de la demande identifie cinq principaux facteurs qui peuvent 

influencer les profils de demande de façon importante :  

• la sensibilité de la demande au futur prix de l’électricité et aux structures de tarif ; 

• le développement des outils de gestion du côté de la demande, et de réponse à la 

demande pour offrir des services au réseau électrique, l’électrification augmentant le 

potentiel de services qu’il est possible de fournir ; 

• l’absence des données sur les profils de demande des électrotechnologies dans le 

secteur industriel en particulier ; 

• des changements majeurs de comportement ou des percées technologiques comme 

les véhicules autonomes ; 

• les changements météorologiques et démographiques. 

Dans l’état de New York par exemple, le gestionnaire de réseau, New York ISO, estime que la 

demande de pointe saisonnière à New York restera relativement stable en été, mais que la 

pointe hivernale augmentera à cause de l’électrification du chauffage et du transport, au point 

de dépasser la pointe d’été dès l’horizon 2040 (Figure 12)(New York ISO, 2021).  

 
Figure 12 : Le déplacement de la demande de pointe saisonnière due à l’électrification 
Source : (New York ISO, 2021) 

 

5.2 L’évolution de la pointe saisonnière au Québec 
Hydro-Québec prévoit une croissance de la demande de pointe d’environ 1 GW à 

l’horizon 2030 par rapport à la pointe de demande qui a eu lieu en 2022 (voir Figure 13). De 

plus, l’incertitude (ou aléa global) sur la pointe de demande à l’horizon 2032 est de l’ordre de 

2 GW15. 

 
15 Pour donner un ordre de grandeur, le dernier complexe hydroélectrique construit au Québec, La 
Romaine, a une capacité installé de 1,5 GW, et peut produire environ 8 TWh/an. 
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Figure 13 : Évolution de la pointe de demande hivernale, prévisions et réelles  
Sources : (Hydro-Québec, 2022 a, 2022 b) 

 

      Tableau 10 : Aléa global pour le scénario de forte croissance 
 2023 2032 

Besoin en énergie 

[TWh] 
3,4 8,7 

Besoin en puissance 

[MW] 
1800 2360 

Source : (Hydro-Québec, 2022c) 

Il n’existe que très peu d’études qui explorent l’évolution de la pointe de demande au Québec 

à l’horizon 2050 dans un contexte de décarbonation. La seule étude trouvée explore 

l’évolution de la pointe de demande sous la contrainte d’une réduction de 50 % des GES 

(Astudillo et al., 2017). Toutefois, il existe plusieurs études à l’échelle du Canada qui explore au 

moins partiellement le cas du Québec (Dimanchev et al., 2021 ; Langlois-Bertrand et al., 2021), ou 

de ses provinces voisines comme l’Ontario (J. Bistline et al., 2021). 

Pour les régions à climat froid comme le Québec, avec une proportion de chauffage électrique 

déjà élevée, et qui continuera de croître, plusieurs éléments ressortent dans la littérature : 

• Au Québec, la pointe saisonnière continuera très probablement d’être en hiver 

(Astudillo et al., 2017).  

• L’amplitude de la demande de pointe augmentera (Kan, 2023 ; Mai et al., 2018 ; Trotter 

et al., 2021).  

• La durée des événements de pointe pourrait augmenter, en particulier à cause des 

changements météorologiques causés par le réchauffement climatique (Mai et al., 

2018 ; Trotter et al., 2021). 
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• La complémentarité des profils de demande saisonniers entre le Québec et ses 

voisins comme l’Ontario et New York disparaîtra progressivement, car l’électrification 

du chauffage entraînera un alignement de la pointe annuelle en hiver au Canada et 

dans le nord des États-Unis (J. Bistline et al., 2021 ; Diaz et al., 2020). 
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6 Les stratégies actuelles de gestion de la pointe et leurs limites 
dans un futur carboneutre 

La gestion de la demande (demand side management, DSM) regroupe l’ensemble des 

mesures visant à modifier le profil de demande des consommateurs, en intervenant sur sa 

dimension temporelle ou sa forme, afin d’équilibrer la production et la consommation 

(Alsalloum, 2021). La gestion de la demande englobe les mesures d’efficacité énergétique, de 

gestion de la réponse à la demande (demand response, DR), et de croissance stratégique 

de la charge. Chacune de ces approches impacte la gestion de la pointe de demande 

d’électricité. Les mesures d’efficacité énergétique et de croissance stratégique influencent la 

croissance à moyen et long terme de l’amplitude de la pointe de demande, tandis que la 

gestion de la réponse à la demande permet la gestion en temps réel et à court terme de la 

pointe de demande d’électricité. Les entreprises de service public d’électricité emploient des 

combinaisons de ces approches afin d’assurer l’équilibre consommation et production. Un 

résumé de ces approches est présenté à la Figure 1416. 

 
Figure 14 : Déclinaisons des approches de gestion de la demande 
Source : (Jabir et al., 2018) 

L’efficacité énergétique consiste à utiliser moins d’énergie pour fournir un service égal ou 

supérieur (Whitmore et al., 2019). Cette approche se traduit souvent par l’installation 

d’équipements ayant de meilleures performances en termes de consommation d’énergie, par 

 
16 Real-time rate : Tarif en temps réel ; Critical peak rate : Tarif en période de pointe ; Time-of-Use rate : 
Tarif horaire 
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exemple en remplaçant des ampoules incandescentes par des DEL, ou encore en installant 

une chaudière plus performante.  

La gestion de la réponse à la demande correspond aux changements des profils de demande 

des consommateurs obtenus, en réponse à une variation des prix d’électricité dans le temps, 

ou au paiement d’un incitatif financier conçu pour encourager une réduction de la 

consommation lorsque les prix de gros sont élevés ou lorsque la fiabilité du système est 

menacée (Jabir et al., 2018 ; U.S. Department of Energy, 2006). De nombreuses entreprises de 

services publics d’électricité implantent des programmes de gestion de la réponse à la 

demande, cela inclut les programmes de tarification dynamiques, ou encore les programmes 

d’effacement de la charge.  

La croissance stratégique consiste à favoriser une croissance de la demande pour de nouvelles 

applications ou pour combler des creux du profil de demande annuelle (Muley & Bhongade, 

2019). 

 

6.1 La gestion de la demande de pointe aux États-Unis 

De nombreux programmes pour agir sur la demande sont déployés dans les différents états 

américains. Par le passé, ces programmes des services publics d’électricité se sont concentrés 

sur la réduction de la demande d’énergie, mais depuis quelques années s’ajoute le contrôle 

de la pointe de demande (appel de puissance). Le laboratoire national Lawrence Berkeley 

(LBNL) basé en Californie, mène depuis plusieurs années des études pour caractériser les 

programmes de gestion de la demande qui regroupent des mesures tant techniques 

(changement de l’éclairage, changement des équipements de chauffage, tec.), que 

comportementales (modifications des habitudes de consommation), ou encore 

réglementaires (N. Frick et al., 2020 ; N. M. Frick et al., 2019 ; Hoffman et al., 2013, 2018). Ces 

programmes peuvent être classés en fonction du secteur économique où les mesures sont 

appliquées, et en fonctions du type de mesures. La Figure 15 résume la classification proposée 

par le LBNL. Quelques exemples de programmes menés par des entreprises de service public 

d’électricité sont présentés dans le Tableau 11. 
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Figure 15 : Classification des programmes de gestion de la demande 
Source : (Hoffman et al., 2018) 

Tableau 11 : Programmes de gestion de la demande (énergie et puissance) d’entreprises de service 
public d’électricité aux États-Unis 

Gestionnaire 

de programme 
Région 

Nom du 

programme 
Description Application 

NYSERDA 
New York 

(NYISO) 
Chaleur propre NYS 

Les services publics participant au programme « chaleur propre » 

de l’État de New York offrent des incitations pour la conversion 

des pompes à chaleur géothermique et à air dans les maisons 

individuelles. Ces incitations des services publics sont associées à 

des crédits d’impôt fédéraux à l’investissement et à un 

financement sur facture (le cas échéant) afin de réduire les coûts 

initiaux pour le propriétaire. 

Systèmes de 

chauffage 

d’espace 

HEET MA 

Nouvelle-

Angleterre 

(ISO-NE) 

Étude de faisabilité 

GeoMicroDistrict 

Les services publics du Massachusetts étudient la faisabilité de la 

construction d’un système géothermique à grande échelle qui 

permettrait de contrôler la température dans tout un quartier — 

un « GeoMicroDistrict » — et de remplacer le chauffage au gaz 

naturel par une solution à faible émission de gaz à effet de serre. 

Bien qu’elles ne soient pas spécifiques aux pics hivernaux, ces 

thermopompes sont très efficaces : l’énergie totale nécessaire au 

fonctionnement d’un système à l’échelle d’un quartier est 

estimée à 15 % de l’énergie totale requise pour les pompes à 

chaleur individuelles. 

Systèmes de 

chauffage 

d’espace 

Great River 

Energy 

Minnesota 

(MISO) 

Programme de 

réduction de la 

charge de pointe et 

de déplacement de 

Great River Energy, une coopérative d’électricité du Minnesota et 

du Dakota du Nord, possède un portefeuille de contrôle de la 

charge des chauffe-eau électriques qui fonctionne depuis plus de 

30 ans. Elle propose deux programmes : un programme de 

réduction des pointes auquel participent 45 000 clients et un 

Systèmes de 

chauffage de 

l’eau domestique 
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la charge pour le 

chauffage de l’eau 

programme de déplacement de la charge auquel participent 

65 000 chauffe-eau. Le programme de réduction des pointes 

réduit la charge pendant 4 à 6 heures, 20 à 30 fois par an. Cela 

réduit les coûts totaux du système et permet aux clients 

d’économiser sur les frais de demande sur leurs factures 

d’électricité. 

United 

Illuminating 

Connecticut 

(ISO-NE) 

Programme pour 

les solutions 

énergétiques à 

domicile 

Ce programme destiné aux clients de la compagnie d’électricité 

United Illuminating, basée dans le Connecticut, a débuté par un 

projet pilote à l’automne 2017. Il s’agit d’un programme 

d’installation directe ciblant les clients qualifiés en termes de 

revenus qui possèdent des chauffe-eau à résistance électrique. 

Les participants reçoivent gratuitement une mise à niveau vers 

un chauffe-eau à pompe à chaleur à haute efficacité, avec des 

économies pouvant aller jusqu’à 50 % des coûts énergétiques liés 

au chauffage de l’eau. Ces chauffe-eau sont capables de 

répondre à la demande et les clients participants sont 

automatiquement inscrits au programme de réponse à la 

demande. 

Systèmes de 

chauffage de 

l’eau domestique 

Xcel Energy 

Wisconsin, 

Minnesota, 

et Colorado 

(MISO) 

Construction de 

maisons neuves 

efficaces 

Xcel Energy offre des incitations aux promoteurs immobiliers qui 

cherchent à construire de nouvelles unités résidentielles 

dépassant les normes du code du bâtiment en vigueur. Le 

programme vise à encourager les bâtiments à haute performance 

qui économisent l’énergie et réduisent la demande de pointe. 

Alors que ce programme s’est toujours concentré sur les 

économies d’énergie et de carburant, les administrateurs du 

programme cherchent désormais des moyens d’encourager les 

constructeurs à intégrer la gestion de la charge et la production 

décentralisée dans les nouvelles constructions, dans le but 

d’accroître la flexibilité du réseau lors des pics de consommation 

en hiver et en été. 

Enveloppe du 

bâtiment 

Green 

Mountain 

Power 

Vermont 

(ISO-NE) 

Projet pilote 

eCharger 

Ce programme pilote a fourni gratuitement à 273 propriétaires 

de VE un chargeur de niveau 2 équipé d’une connexion Wi-Fi. Les 

clients qui ont reçu cet équipement de charge ont été inscrits à 

un tarif EV qui permettait une charge illimitée en dehors des 

heures de pointe pour 29,99 $ par mois dans le cadre de l’étude 

pilote. En outre, ils ont été inscrits par défaut à un programme de 

réduction de la charge de pointe qui prévoit des événements 5 à 

10 fois par mois.  

Gestion de la 

charge de 

véhicules 

électriques 

Green 

Mountain 

Power 

Vermont 

(ISO-NE) 

Projet pilote 

d’innovation 

transformatrice du 

réseau Tesla Power 

Wall 

Ce programme pilote, qui a débuté en 2017, a subventionné 

l’installation de 2 000 unités Tesla Powerwall 2.0 dans les 

maisons. L’objectif du projet pilote était de fournir aux 

participants une alimentation de secours fiable en cas de panne, 

tout en permettant à GMP de puiser dans les réserves de la 

batterie en cas de pic de demande. Au cours de sa première 

année civile complète de fonctionnement (2018), la ressource 

batterie a été sollicitée à plusieurs reprises lors des pics 

Stockage 

décentralisé 
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mensuels, avec une réduction maximale de 5 000 kW durant un 

événement de pointe du mois de janvier. 

Source : (Specian et al., 2021) 

6.2 Gestion de la demande de pointe en France 
La France utilise un bouquet de solutions pour gérer sa pointe annuelle, qui a lieu en hiver. 

Historiquement, pour répondre à cette demande, les gestionnaires de réseau mettent en 

fonction des centrales de pointe qui sont très rarement utilisées et plus coûteuses que les 

autres moyens de production (Chua et al., 2020 ; Wenz et al., 2017). Ces centrales de pointe sont 

très souvent alimentées par des combustibles fossiles tels que le gaz naturel ou le mazout 

léger. L’attrait principal de ce type de centrale est la rapidité avec laquelle elles peuvent être 

mises en marche, et branchées sur le réseau. 

Cette tendance change. Pour la gestion des pointes hivernales, en plus de miser sur la sobriété 

énergétique qui permettra, dans une certaine mesure, de contenir la croissance à moyen et 

long terme de l’amplitude de la demande, la France mise aussi sur le mécanisme d’effacement 

de la demande, qui est un outil de gestion de la demande (ou de pilotage de la demande). Ce 

mécanisme consiste à inciter les industries, les entreprises, et les citoyens à réduire 

temporairement leur consommation d’électricité provenant du réseau, durant les événements 

de pointe (Hellio, 2023). En échange de cet effort pour réduire les risques de pénurie, des tarifs 

réduits sont appliqués le reste de l’année.  Quelques exemples d’application du mécanisme 

d’effacement sont présentés dans le Tableau 12. 

Tableau 12 : Exemple de mesures pour la gestion de la pointe en France 

Gestionnaire Description Application 

RTE 

Mécanisme de capacité 

Ce mécanisme vise à assurer la sécurité d’approvisionnement électrique en 

France lors des périodes de pointe hivernale, et fonctionne sur le principe 

d’appels d’offres. Pour devenir des acteurs de l’effacement, les participants 

doivent être certifiés par RTE selon un cahier des charges. Il y a la possibilité 

pour des opérateurs d’effacement de jouer le rôle d’agrégateurs de capacité 

afin de proposer une offre commune sur le marché de l’effacement. 

Industrie, 

commercial 

EDF 

Offre tarifaire « Tempo »  

Cette offre permet de bénéficier de tarifs avantageux durant 343 jours de 

l’année (jours bleus), en contrepartie, les participants doivent limiter de façon 

importante leur consommation durant les 22 « jours rouges de l’année. Ces 

« jours rouges » correspondent à des jours de pointe durant lesquels les tarifs 

sont quatre fois plus élevés. Les participants sont prévenus la veille d’un 

événement « jour rouge ». Il peut y a voir jusqu’à 5 jours rouges consécutifs. 

Résidentiel et 

commercial 

(PME) 

Source : (Hellio, 2023) 

6.3 La gestion de la demande de pointe ailleurs au Canada 
En Nouvelle-Écosse, un programme de financement de thermopompe a été développé par 

Nova Scotia Power afin de favoriser leur déploiement. Les propriétaires qui participent à ce 
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programme bénéficient d’un financement sur facture pour les thermopompes certifiées 

ENERGY STAR®. Les entrepreneurs participants aident les clients à remplir une demande de 

crédit et effectuent l’installation après approbation de NS Power. Le financement (installation 

et taxes comprises) est proposé à un taux de 7 % par an pour une durée de 3 à 10 ans, après 

quoi la propriété est transférée au propriétaire. 

En Colombie-Britannique, la collaboration entre les entreprises de service public d’électricité 

et le gouvernement a permis la mise en place d’un cadre réglementaire visant à coordonner 

les efforts de conservation de l’énergie et les mesures d’efficacité énergétique (Government of 

British Columbia, s. d.). Ce cadre regroupe : 

• la loi sur l’énergie propre (Clean Energy Act) qui confirme le mandat des services 

publics d’offrir des mesures de gestion de la demande aux consommateurs — un 

objectif de BC Energy ; 

• les lignes directrices pour l’évaluation de la rentabilité des programmes de DSM au 

moyen du règlement sur les mesures axées sur la demande (Demand-side Measures 

Regulation) ; 

• le guide à propos du règlement sur la DSM (Guide to the DSM Regulation), qui donne 

un aperçu détaillé de ces lignes directrices ; 

• la BC Utilities Commission (BCUC) qui examine et approuve les demandes de 

dépenses de tous les services publics, y compris FortisBC et BC Hydro. 

 

6.4 La gestion de la demande de pointe au Québec 
Du côté de la demande, les solutions déployées suivent essentiellement une approche 

tarifaire, du côté de la production, la stratégie repose principalement sur l’achat de puissance 

sur les marchés à court terme et sur l’utilisation de la centrale de pointe de Bécancour. Bien 

que les options d’effacement de la demande (ou électricité interruptible) existent depuis 

plusieurs années, le déploiement de la tarification dynamique est plus récent, il a commencé 

en 2019. 

6.4.1 La tarification dynamique, électricité interruptible et pilotage 
d’approvisionnements ponctuels 

Des programmes de gestion de la demande de pointe telle que la tarification dynamique 

(options de crédit hivernal ou le tarif Flex D) sont offerts aux consommateurs résidentiels afin 

d’aider le réseau à déplacer un certain pourcentage de la demande d’électricité vers d’autres 

heures de la journée et en conséquence « aplatir la courbe de la pointe de la demande ». La 

période dynamique de ce tarif ne s’applique que durant la période hivernale, on parle alors 

de tarification en période de pointe ou de critical peak pricing (voir Figure 14).  Des 

programmes de gestion de la pointe sont aussi offerts aux consommateurs commerciaux, 

institutionnels et industriels. Selon les caractéristiques de ces programmes de gestion de 

pointe, Hydro-Québec définit les événements de pointe en étant des événements qui 

pourraient avoir lieu du lundi au dimanche, de 6 h à 9 h et de 16 h à 20 h, du 1er décembre au 
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31 mars. Ces périodes pourraient avoir lieu de 25 à 33 fois par hiver tout au plus, pour un 

maximum de 100 heures (Tarif D avec option de crédit hivernal | Hydro-Québec, s. d.).   

Le service de maison intelligente Hilo offre l’option d’optimiser la consommation d’énergie à 

la maison en période de forte demande en échange des récompenses monétaires. Selon ce 

programme, les événements ponctuels correspondants aux périodes de pointe hivernales se 

déroulent de 4 h à 11 h et/ou de 15 h à 22 h. Un maximum de 30 événements est prévu chaque 

hiver. Le Tableau ci-dessous résume l’ensemble des tarifs dynamiques ou des options 

d’électricité interruptible d’Hydro-Québec. 

Tableau 13 : Tarification dynamique et option d’électricité interruptible proposée par Hydro-
Québec pour différentes catégories de clients  

Domestique Moyenne puissance 

DT (biénergie électricité - autre combustible) Option interruptible 

Flex d Flex M 

Option pour éclairage de photosynthèse et 
chauffage d’espace pour la culture de végétaux 

Flex G9 

Crédit hivernal tarif D Grande puissance 

Petite puissance Option interruptible 

Flex G  

Crédit hivernal tarif G  

Option pour éclairage de photosynthèse et 
chauffage d’espace pour la culture de végétaux 

 

Source : (Hydro-Québec, 2023b) 

Hydro-Sherbrooke offre, entre autres, un programme pour les secteurs commercial, 

institutionnel et industriel, qui consiste à piloter des génératrices de secours synchronisées 

avec le réseau afin qu’elles deviennent des sources d’approvisionnement supplémentaires lors 

d’épisodes de pointe. Hydro-Sherbrooke offre aussi un programme de gestion de la demande 

pour les bâtiments institutionnels. 

6.4.2 Biénergie électricité–gaz naturel 
Depuis récemment, Hydro-Québec propose un tarif biénergie électricité–gaz naturelle. La 

compagnie justifie cette nouvelle offre en la présentant comme un outil « pour une 

décarbonation durable » (Hydro-Québec, s. d.-b). Cette offre vise à maintenir le système de 

chauffage au gaz naturel des participants, en plus de leur installer un système électrique. Le 

système électrique assure le chauffage pendant la plus grande partie de l’année, et le système 

au gaz prend le relais lors d’événements de pointe, car le prix du kilowattheure augmente 

durant cette période. 

Selon Hydro-Québec, cette offre est l’option la plus économique pour atteindre les réductions 

de GES visés par le gouvernement dans le secteur du bâtiment à l’horizon 2030. Énergir et 

Hydro-Québec estiment que le programme de biénergie permettrait d’atteindre une 

réduction de 0,54 Mt CO2 éq. d’ici 2030, soit environ 15 % de la cible du gouvernement du 
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secteur bâtiment17. Toutefois, cette approche risque de mener à une impasse ou d’augmenter 

les coûts de transition pour atteindre la carboneutralité à l’horizon 2050.  

6.4.3 Les données sur la performance de ses programmes 

Des données sur les performances de ce type de programmes sont partiellement disponibles, 

notamment le nombre de mégawatts effacés par événement de pointe (voir Tableau 14). 

Toutefois, les performances en termes de coûts pour Hydro-Québec (par rapport à d’autres 

options de gestion de la demande) ne sont pas accessibles au public. 

Tableau 14 : Performance en termes de mégawatts effacés, des programmes de tarification 

dynamique et d’option d’électricité interruptible offerts par Hydro-Québec pour l’hiver 2022-

2023  

  
MW d’effacement 

par événement18 

Nombres de 

participants 

Hilo Résidentiel 63 22 000 

Flex D Résidentiel et secteur agricole 
206 

26 000 

Crédit hivernal Résidentiel 202 000 

Option 

interruptible 
Commercial et industriel 425 3 400 

Source : (Baril, 2023 ; Pelletier & Faruqui, 2022) 

6.4.4 Mesures d’efficacité énergétiques 
En plus des tarifs, Hydro-Québec propose plusieurs aides financières, services et conseils pour 

la mise en œuvre de mesures d’efficacité énergétique pour ces différents segments de 

clientèle, tel que le changement d’équipement de chauffage, l’optimisation de la 

consommation d’énergie à l’aide de logiciel ou de changements de pratiques.  

6.4.5 La centrale de pointe de Bécancour 
La centrale de Bécancour, qui est alimentée par du gaz naturel, est utilisée par Hydro-Québec 

uniquement durant les périodes de pointes hivernales. En général, le coût de production de 

cette centrale est très élevé, ce qui en fait un des derniers leviers activés pour gérer la pointe. 

Toutefois, le nombre d’heures d’utilisation de la centrale, qui est de l’ordre de quelques 

dizaines d’heures par hiver, a notablement augmenté au cours des deux dernières années. 

Durant l’hiver 2021-2022, la production était de l’ordre de 9500 MWh (Bergeron, 2022).   

Encadré 4 : Commentaires sur l’approche d’Hydro-Québec 

Hydro-Québec s’appuie sur trois principales approches pour gérer la pointe. Du côté de 

l’approvisionnement, elle utilise une centrale de pointe alimentée au gaz naturel, et achète sur 

 
17 Pour 2030, la cible du gouvernement du Québec est une réduction de 50 % des émissions liées au 
chauffage des bâtiments par rapport à 1990. Cela équivaut à une réduction de 3,5 Mt CO2 éq par 
rapport à 2021. 
18 Pour donner un ordre de grandeur, la pointe hivernale a été d’environ 42 500 MW pour l’hiver 2022-
2023, avec une réduction totale moyenne d’environ 700 MW d’effacement à la pointe par événement 
cela représente environ 2 % de la demande de pointe maximale. 
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les marchés à court terme. Du côté de la demande, elle met en place plusieurs programmes de 

gestions de la demande (tarification dynamique, efficacité énergétique, etc.). Enfin, elle réalise 

aussi un transfert partiel de source d’approvisionnement (électricité et gaz naturel) en 

partageant la responsabilité de la gestion de la pointe avec Énergir. Cette solution se présente 

sous la forme du programme biénergie. Les principaux avantages et inconvénients de ces 

approches sont présentés ci-dessous. 

Approvisionnement 

 Avantages Inconvénients 

Centrale 

de pointe  

• Offre une production très 

acheminable (dispatchable 

generation) (démarrage et 

modulation du niveau de 

production rapides) 

• Permet une puissance installée de 

plusieurs centaines de mégawatts 

• Est alimentée par un combustible 

fossile (gaz naturel) et émet des 

GES 

• S’accompagne de coûts de 

production très élevés 

Achat sur 

les 

marchés à 

court 

terme  

• Permet de retarder l’ajout de 

nouvelle capacité de production 

dans le système 

• Contribue à la flexibilité de 

l’approvisionnement 

• La prévision des prix d’achat est 

difficile, car ils dépendent des 

conditions du marché 

• Les infrastructures de transport 

d’électricité limitent les quantités 

d’énergie et les blocs de 

puissances qui peuvent être 

achetés 

Modulation de la demande 

 Avantages Inconvénients 

Tarification 

dynamique — 

Périodes de 

pointe  

(critical peak 

pricing) 

• Contribue à la flexibilité du 

système électrique en hiver 

• Offre la possibilité de réduire la 

facture d’électricité du 

consommateur 

• Offre un contrôle limité de 

l’amplitude de la demande 

• Reporte une grande part de la 

responsabilité de la gestion de 

la pointe sur les consommateurs 

des secteurs résidentiel, 

commercial et institutionnel 

Électricité 

interruptible 

• Contribue à rendre le système 

électrique plus flexible 

• Est particulièrement utile en cas 

d’urgence (contact direct avec 

le consommateur) 

• Est actuellement offert à un 

groupe restreint de 

consommateurs 

• Se base sur une approche au 

cas par cas  

Efficacité 

énergétique 

• Peut contribuer à réduire 

l’amplitude de la pointe 

• Repose très souvent sur des 

technologies existantes et 

éprouvées 

• La mise à l’échelle est difficile 

(disponibilité de la main-

d’œuvre, modèles d’affaires 

inappropriés) 

• La vitesse de déploiement est 

trop lente face à l’échéancier de 

décarbonation  
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Trois autres options existent pour la modulation de la demande (ou gestion de la réponse à la 

demande), mais elles ne sont présentement pas déployées au Québec. D’abord, la tarification 

dynamique en temps réelle, et la tarification dynamique horaire sont des formes de tarification 

utilisées principalement pour gérer des variations de demande infrajournalières. Ces tarifs sont 

appliqués toute l’année, et permettent de réduire sur une courte durée, de l’ordre de quelques 

heures, l’amplitude de la demande. Ils sont moins pertinents pour la gestion de pointe 

saisonnière, car cette dernière peut s’étaler sur plus d’une journée. 

La troisième option est le contrôle direct de la charge qui consiste à piloter à distance certains 

équipements pour réduire la demande en fonctions des besoins du distributeur. Par le passé, 

Hydro-Sherbrooke a déployé un programme de contrôle des chauffe-eaux pendant plusieurs 

années, mais ce programme a été arrêté pour des questions de santé publique, notamment par 

rapport à des inquiétudes concernant la légionellose. Toutefois, aucun cas de cette maladie 

directement lié à ce programme n’a été rapporté. 

Transfert partiel des sources d’approvisionnement  

 Avantages Inconvénients 

Biénergie 

électricité–

gaz naturel 

• Peut contribuer à réduire 

l’amplitude de la pointe 

lors d’épisode de grand 

froid 

• Offre un certain niveau de 

résilience 

• Contribue à verrouiller des équipements et 

des infrastructures incompatibles avec les 

engagements climatiques du Québec 

(actifs irrécupérables) 

• Présente le gaz naturel comme une source 

d’énergie de transition, ce qui n’est pas le 

cas au Québec  

Plusieurs de ces approches sont soit incompatibles avec la carboneutralité, c’est le cas des 

centrales de pointe fonctionnant au gaz naturel, ou des tarifs de biénergie électricité–gaz 

naturel, soit insuffisantes pour relever le défi de la gestion de la pointe de demande 

d’électricité à l’échelle appropriée.   

 

  



 

49 

7 Cadre légal et réglementaire autour de l’électricité et des 
bâtiments 

La réglementation peut offrir un cadre qui définit les responsabilités des acteurs, et cible les secteurs et 

les segments d’application ayant le plus d’impact. Elle peut être prescriptive en termes de technologies ou 

méthodologie, ou encore fixer des seuils de performance à atteindre. La réglementation peut fixer des jalons 

sur un long horizon, offrant ainsi une prévisibilité aux acteurs. 

La réglementation peut traiter différents axes tels que : 

• les activités des distributeurs,  

• les tarifs,  

• la sécurité et résilience des services,  

• la fiabilité,  

• l’environnement, et  

• la répartition des responsabilités des différents acteurs. 

Les principales lois qui encadrent la production, et la distribution d’électricité, ainsi que les performances des 

bâtiments au Québec sont résumées dans le tableau ci-dessous. Plusieurs règlements sont développés 

dans le cadre de chacune de ces lois, comme le code de construction du Québec. 

Tableau 15 : Principales lois encadrant l’électricité et les bâtiments au Québec 

Principales lois encadrant la production, la distribution et la consommation d’électricité 

Loi sur Hydro-Québec Cette loi encadre les activités de l’entreprise et définit sa mission et 

ses principales règles de gouvernance. Elle précise notamment 

l’objet d’Hydro-Québec qui est de fournir de l’énergie et d’œuvrer 

dans le domaine de la recherche et de la promotion relatives à 

l’énergie, de la transformation et de l’économie de l’énergie, de 

même que dans tout domaine connexe ou relié à l’énergie. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/H-

5?langCont=fr#ga:l_iii-h1  

Loi sur la Régie de 

l’énergie 

Dans l’exercice de ses fonctions, la Régie assure la conciliation entre 

l’intérêt public, la protection des consommateurs et un traitement 

équitable du transporteur d’électricité et des distributeurs. Elle 

favorise la satisfaction des besoins énergétiques dans le respect des 

objectifs des politiques énergétiques du gouvernement et dans une 

perspective de développement durable et d’équité au plan 

individuel comme au plan collectif. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/R-6.01  

Loi sur les systèmes 

municipaux et les 

systèmes privés 

d’électricité 

Cette loi précise le droit des municipalités d’établir un système 

d’électricité, ainsi que les dispositions relatives aux prix et taux qui 

sont appliqués par les systèmes privés d’électricité. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/S-41  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/H-5?langCont=fr#ga:l_iii-h1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/H-5?langCont=fr#ga:l_iii-h1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/R-6.01
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/S-41
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Loi sur les normes 

d’efficacité énergétique 

et d’économie d’énergie 

de certains produits 

Cette loi vise tout produit neuf qui consomme de l’énergie ou qui a 

un effet sur sa consommation, afin de lui imposer des normes 

d’efficacité énergétique. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/n-1.01  

Principales lois encadrant la performance énergétique des bâtiments 

Loi sur le bâtiment Cette loi a pour objet d’assurer la qualité des travaux de construction 

d’un bâtiment et, dans certains cas, d’un équipement destiné à 

l’usage du public, d’une installation non rattachée à un bâtiment ou 

d’une installation d’équipements pétroliers ; d’assurer la sécurité du 

public qui accède à un bâtiment ou à un équipement destiné à 

l’usage du public ou qui utilise une installation non rattachée à un 

bâtiment ou une installation d’équipements pétroliers ; d’assurer la 

qualification professionnelle, la probité et la solvabilité des 

entrepreneurs et des constructeurs-propriétaires. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/B-1.1  

Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme 

Cette loi institue, entre autres, un régime d’aménagement et 

d’urbanisme visant à partager les responsabilités en matière 

d’aménagement et d’urbanisme entre le gouvernement, les 

communautés métropolitaines, les municipalités régionales de 

comté et les municipalités locales. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/A-19.1  

 

 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/n-1.01
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/B-1.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/A-19.1
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8 Les prochaines étapes : évaluer et proposer des pistes de 
solutions compatibles avec la cible de carboneutralité en 2050  

La croissance projetée de la demande pour de l’électricité décarbonée à l’horizon 2050 est au 

moins 50 % plus élevée que ce que nous consommons en 2023. Dans ce contexte, la gestion 

de la pointe de demande hivernale est un défi critique à relever, pour permettre la 

décarbonation du Québec. Ce défi n’est pas nouveau au Québec, il était déjà mentionné dans 

le rapport de la Commission sur les enjeux énergétiques du Québec publié en 2014 (Lanoue & 

Mousseau, 2014).  

Le rythme de transformation requis pour atteindre nos objectifs climatiques implique que des 

solutions structurantes soient développées et mises en œuvre, dans les plus brefs délais, afin 

de répondre au défi de la gestion de la pointe de demande d’électricité. Il faut rapidement 

arrêter d’empirer la situation en réglementant les nouveaux bâtiments afin de limiter leur 

contribution à la pointe de demande d’électricité.  

 

Proposition de départ 
Dans le contexte d’augmentation de la demande d’électricité causé par 
l’électrification des services énergétiques, et par la croissance de la population, 
nous proposons d’explorer un cadre réglementaire soutenant une répartition 
alternative des responsabilités pour la gestion de la pointe et soutenant une 
approche de gestion décentralisée.  

Les clients visés par cette réglementation devraient être, en premier lieu, tous ceux 
nouvellement branchés, incluant ceux du secteur multirésidentiel, commercial, 
institutionnel, manufacturier et industriel. Ceux-ci auraient alors l’entière 
responsabilité de la gestion de la pointe hivernale. 

Dans le processus de développement de cette réglementation, plusieurs éléments 
doivent être définis et évalués : 

• les critères permettant de définir ce qu’est la pointe de demande au 
Québec, et ce qu’est un événement de pointe (période de l’année, critère 
de puissance, de température, de localisation…), ainsi que leurs impacts sur 
les différents secteurs concernés ; 

• des répartitions alternatives des responsabilités pour la gestion de pointe 
favorisant des approches plus décentralisées (rôle des gouvernements — le 
provincial, les municipalités, d’Hydro-Québec, des citoyens, d’autres 
acteurs) ; 

• différentes options technologiques telles que les systèmes de stockage 
décentralisés (thermique, chimique), les systèmes de chauffage à faibles 
émissions ayant un faible impact sur la pointe (exemple : les thermopompes 
géothermiques), l’autoconsommation, l’amélioration de la performance 
énergétique des bâtiments (enveloppe, systèmes de chauffage, ventilation 
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et air climatisé, méthodologie de gestion de la consommation), les 
nanoréseaux et microréseaux ; 

• la compatibilité avec nos engagements climatiques. 
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